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On lit dans le Moniteur : 

» Les mesures récemment prises par le gouvernement 

de l'Empereur pour défendre et consolider nos institu-

tions étaient arrêtées depuis longtemps dans la pensée de 

Sa Majesté. L'existence, l'organisation, les complots des 

ennemis de l'ordre social ne pouvaient être ignorés du 

gouvernement. Son premier devoir était de s'opposer à la 

réalisation de leurs desseins, et il était résolu de le rem-

plir sans passion comme sans faiblesse. L'attentat du 14 

janvier n'était pas fait pour l'en détourner. Ce crime n'a 

ni inspiré ni aggravé des mesures suggérées par la pru-

dence, mais rien ne pouvait mieux en démontrer l'urgen-
ce et en justifier la nécessité. 

« Il fallait, d'une part, prémunir la France contre une 

surprise; de l'autre, compléter les lois protectrices de la 

sécurité publique. Tel est l'objet du message qui désigne 

la Régente, du décret qui institue le Conseil privé, et du 

projet de loi de sûreté générale dont le Corps législatif a 
ete saisi. 

« Le Sénatus-Consulte qui confère la régence à l'Impé-

ratrice, ou, à son défaut, aux Princes français, à moins 

1 Empereur n'en ait autrement disposé, laissait une 

incertitude qui, dans un moment donné, pouvait nroduire 

«e funestes hésitations; cette incertitude vient de dispa-
raître, ' 
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" Mais les meilleures lois ne valent que par la manière 

dont on les applique. Celle-ci sera appliquée avec fermeté, 

sans que cependant le Gouvernement s'écarte de sa ligne 

de modération. Le cjjoix du nouveau ministre n'indique 

aucun changement dans la politique de l'Empereur. Sa 

Majesté a le droit, comme Elle a le devoir, de placer à la 

tête des différentes branches de l'administration publique 

ceux qu'elle croit, suivant les circonstances, le plus capa-

bles d'y servir utilement. 

« Pour compléter les nouvelles garanties d'ordre et de 

stabilité, la France a été divisée en cinq grands comman-

dements militaires, confiés à des maréchaux fermes et 

dévoués, dont les glorieux services rehausseront encore 

l'autorité aux yeux de l'armée et des populations. 

« Tel est l'ensemble des mesures que réclamaient les 

circonstances et dont certains commentaires, avaient sin-

gulièrement exagéré la portée. Elles étaient nécessaires, 

mais elles suffisent; le Gouvernement ne veut rien de plus 

pour rassurer la société, pour défendre les grands intérêts 

dont il est le gardien. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 13 février. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.—CRÉANCIER 

HYPOTHÉCAIRE. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique a, à l'égard 
des créanciers inscrits sur Vimmeuble exproprié, les 
effets de la vente; l'indemnité représeniative du prix doit 
leur être distribuée selon les règles du droit commun. Par 
voie de conséquence, l'exproprié, pour maintenir le délai 
d'exigibilité stipulé dans le titre de la créance, n'est pas 

fondé à offrir une autre hypothèque pour garantie de cette 
créance. 

M' Moulin, avocat de M. et Mme Gassion, expose que, le 15 
février 1851, M. Edouard Gassiou, leur fils, a épousé MUe Syl-
vie, et qu'Us ont constitué en dot à leur fils une somme de 
60,000 francs, exigibles dans l'espace de dix ans, et affecté hy-
pothécairement à cette constitution, une maison rue des Mu-

thurins-Saint Jacques, n° 18. 
Ce mariage, ajoute l'avocat, ne fut pas heureux; en 1853, 

Mme Gassion demandait sa séparation ; M. Gassion y résistait 

énergiquemeiit. Le 30 septembre 1853, il attendit sa femme, 
et n'ayant pu obtenir qu'elle rentrât au domicile conjugal, il 
se brûla la cervelle avec un pistolet dont il était armé, et 
laissa tomber en même temps un billet par lui écrit et signé, 
et qui expliquait sa détermination par le désespoir que lui 
causait la demande en séparation. 

Mme veuve Gassion s'est remariée à M. Delaruelle-Duport, qui 
prend le titre d'avocat, mais qui est agent d'affaires ; cette fois 

encore elle n'a pas tardé à demander aussi sa séparation, 
mais une séparation de biens. 

La maison rue des Mathurins-St-Jacques a été expropriée 
pour cause d'utilité publique; l'indemnité a été fixée à 185,000 
traces. M. et Mms Delaruelle-Duport, celle-ci tutrice de deux 
enfants mineurs nés de son mariage avec M. Gassion, ont 
formé opposition à la remise de cette somme, et demandé 
qu'elle fût déposée à la caisse des consignations : cette de-
mande était motivée sur l'art. 2131 du Code Nap., suivant le-
quel le créancier hypothécaire dont la garantie est diminuée 
par suite du dépérissement ou de la destruction de l'immeuble 
a droit de poursuivre le paiement de la créance ou d'obtenir 
un supplément d'hypoihèque. 

M. et M"10 Gassion, père et mère, ont offert ce supplément 
d'hypothèque sur deux maisons évaluées 250,000 francs, et 
d'un produit de 10,000 francs, pouvant être porté à une som-

me supérieure. 
En cet état, jugement du Tribunal de première instance de 

Paris du 16 juillet 1856, qui, tout en rejetant le moyen tiréde 
l'art. 2131 du Code Nap., prononce dans les termes suivants : 

« Attendu que les sommes déposées par le préfet de la Seine 
à la caisse des consignations l'ont été aux droits de qui il ap-
partiendra ; 

« Attendu qu'aux termes des lois sur l'expropriation, ces 
sommes constituent un véritable prix de vente sur lequel les 
créanciers hypothécaires ont le droit d'exercer leurs hypothè-

ques comme sur tous autres prix; 
« Attendu que les dispositions de l'article 2131 du Code 

Napoléon n'ont aucun rapporta l'espèce actuelle,puisqu'il ne 
s'agit ni de la perte de l'immeuble ni d'une diminution de sû-
reté, mais seulement d'un droit hypothécaire qui a produit 

son effet légal ; 
« Attendu que les offres faites par Gassion et femme, et 

ayant pour objet de donner une autre hypothèque à la femme 
Duport ne pourraient être admises que par un contrat volon-
taire que le Tribunal n'a pas le droit de former ni de sanc-
tionner contre la volonté de l'une des parties; 

« Déclaie les époux Gassion mal fondés eu toutes leurs de-
mandes, fins et conclusions, les en déboute et les condamne 

aux dé, ens. » 

Appel par M. et Mme Gassion. 
Me Moulin établit que, d'après l'article 2131 du Code Napo-

léon, l'option, en ce qui concerne le paiement ou le supplé-
ment d'hypothèque, doit appartenir au débiteur, au cas où, 

comme dans l'espèce, il n'y a aucune faute à lui imputer; car 
il n'a pas dépendu de lui d'empêcher l'expropriation, et rien 

ne saurait justifier la déchéance du terme qui lui serait in-

fligée. ..... • • 
Quant à la législation spéciale relative a 1 expropriation 

pour cause d'utilité publique, la loi du 8 mars 1810 permet à 
l'exproprié de reporter les hypothèques sur des fonds autres 
que ceux qui sont l'objet de l'expropriation. La loi du 3 mai 
1841 ne s'est point expliquéeà cet égard, et, par cela même, elle 
a maintenu ce que permettait la loi du 8 mars 1810. 

L'avocat cite, en outre, dans le même sens, l'opinion de 
MM. Delalot, Dalloz, Malapert et Persil, et un arrêt de la 
Cour de Paris, du 22 août 1814, dans une espèce semblable 

à celle du procès. 
M" Emile Leroux, avocat de M. Delaruelle-Duport, fait re-

marquer qu'il n'y a point eu de séparation de biens pronon-
cée sur la demande de la femme de celui-ci, et que cette de-
mande même n'était motivée que sur la poursuite en paie-
ment d'une créance immédiatement remboursée par M. Dela-

ruelle-Duport. . 
Sur le fond, M" Leroux soutient la doctrine admise par le 

jugement, et qui a pour base l'art. 54 de la loi du 3 mai 1841, 
qui considère comme véritable venle l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, et donne à cette expropriation les ef-
fets d'une véritable vente, en prescrivant la distribution du 

prix, suivant les règles du droit. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

de Vallée, la Cour, adoptant les motifs des premiers ju-
ges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 27 janvier. 

LES LIQUIDATEURS DIS LA SOCIÉTÉ LOYSEL ET C", DITE LE 

PERCOLATEUR, CONTRE LE SIEUR MAGNIER. DEMANDE 

EN CONDAMNATION DE 41,362 FR. POUR ARGENT PRÊTÉ. 

M" Thureau, pour les liquidateurs, expose que M. Loysel 
est inventeur d'un système breveté d'épuisement des matières 
extractives contenues dans les végétaux : cafés, thés, hou-
blons, poudres de bois de teinture, etc. ; il applique le systè-
me au moyen d'un appareil par lui appelé le Percolateur. 

On se rappelle encore la sensation qu'il fit à l'exposition 
universelle de 1855, par l'installation d'un appareil distri-
buant, dans l'intérieur des salles, du café en très grande 
quantité, à 20 c. la tasse. 

Après son succès à l'exposition, il créa un établissement 
pour débit de café au coin de la rue Richelieu et du boule-
vard Montmartre. 

Il voulut bientôt exploiter son invention sur une grande é-
chelle, en faisant exécuter de nombreux appareils et en les 
appliquftnt But in^uetriac rlivprcAt^ tolloc r^n*» l>i»aooorïoo ot 

' inïTireries, aux hôpitaux pour la préparation des tisanes, 
aux établissements de débit de café, etc. 

Pour faire connaître ici les différentes manières dont le 
sieur Loysel se proposait d'exploiter see brevets, qu'il nous 
suffise de dire qu'il songea à organiser à Paris et dans le dé-
partement delà Seine une société d'exploitation de cafés et de 
thés liquides à bon marché, fabriqués au moyeu des appareils 
percolateurs. 

Cette société, dite des percolateurs de la Seine, fut consti-
tuée sous la raison Loysel et Cr, en nom collectif à l'égard de 
M. Loysel, et en commandite à l'égard de ceux qui voudraient 
y prendre part jusqu'à constitution d'un capital de 600,000 
francs. 

L'opération unique de la nouvelle société fut l'ouverture de 
rétablissement situé sur la place du Palais-Royal. 

Mais il manquait à M. Loysel, dans cette nouvelle position, 
une qualité essentielle, celle de bon administrateur : son im-
mixtion dans des affaires étrangères à la société, son luxe in-
considéré l'entraînèrent dans une déplorable gestion ; au lieu 
de faire dans la caisse sociale des versements auxquels il s'é-
tait obligé par l'acte de société, M. Loysel puisa dans cette 
caisse pour ses besoins personnels; si bien qu'au mois de juil-
let 1856, il était débiteur de cette caisse de près de 20,000 
francs. 

Ses associés commanditaires demandèrent et obtinrent la 
mise en liquidation de la société ; en l'absence du sieur Loy-
sel, retiré en Angleterre, l'établissement de la place du Pa-
lais-Royal fut vendu 130,000 francs par les soins des liquida-
teurs, dont la prudente administration assure à tous les cré-

anciers le paiement intégral de leurs créance?. 
Au nombre de ces créanciers se prétendaient le s'eur Ma-

gnier pour une somme de 41,362 fr. . 
Sur la demande en condamnation de cette somme, formée 

par le sieur Magnier contre le sieur Loysel, tant en son nom 
personnel que comme gérant de la société du Percolateur, un 
jugement par défaut avait été rendu qui condamnait le sieur 
Loysel, en cette double qualité, au paiement de cette somme; 
les sieurs Hache et Miquel, liquidateurs de la société, y avaient 
formé opposition et avaient soutenu le sieur Magnier non-re-
cevable dans sa demande, attendu que les sommes par lui ver-
sées à la société l'avaient été à compte sur sa commandite, et 
ils avaient conclu contre lui à la condamnation de la somme 
de 8,637 fr. pour le complément de sa mise sociale. 

Cette prétention avait été repoussée par le Tribunal de com-

merce en ces termes : 
« Le Tribunal reçoit Miquel et Hache ès-noms opposants en 

la forme au jugement par défaut rendu, le 5 juin dernier, au 
profit de Magnier, contre les gérants de la société Loysel et 
C% dite le Percolateur, statuant tant sur le mérite da ladite 
opposition que sur la demande reconventionnelle : 

« Attendu que les parties fixent d'accord les versements 
faits par Magnier à Loysel au chiffre de 41,362 fr. 50 c; que 
Magnier soutient que ces versements ont été faits à titre de 
prêt, et en réclame le remboursement; que les liquidateurs 
de la société Loysel et C% prétendant, au contraire, que les es-
pèces auraient été apportées daus îa société à titre de com-
mandite, réclament reconventionnellement la somme de 8,437 
francs 50 c. pour complément de ladite commandite, dont ils 
déterminent l'importance à 50,000 fr.; 

« Attendu qu'une association, particulièrement celle d'un 
commanditaire, qui ne participe point personnellement aux 
opérations de la société, mais seulement par des capitaux, ne 
saurait se présumer en l'abience de toutes conventions verba-
les ou écrites; que, s'il est vrai que, dans l'espèce, des pour-
parlers nombreux ont eu lieu entre Magnier et Loysel, il ré-
sulte de la correspondance, et de tous les documents fournis, 
que les pourparlers sont restés à l'état de projet, et qu'il est 
impossible d'en déduire nne association entre les parties; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que c'est à bon 
droit'que Magnier réclame la somme de 41,362 fr. S0 c.; 

« Qu'en conséquence, il y a lieu de débouter Miguel et Ha-
che de leur opposition, et de les déclarer mal foniés en leur 
demande reconventionnelle; 

« Par ces motifs, 
« Déboute Miquel et Hache ès-noms de leur opposition au 

jugement du 5 juin dernier, rendu au profit de Magnier con-
tre le gérant de la société Loysel et Ce, dite le Percolateur; 
ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme et te-

neur, nonobstant ladite opposition; 
« Déclare Miquel et Hache mal fondés dans leur demande 

reconventionnelle, les en déboute, et les condamne aux dé-
pens, même au coût de l'enregistrement du présent juge-

ment. » 
Appel de ce jugement par MM. Hache et Miquel, liquida-

teurs, qui présentaient un tout autre système de défense. 
M* Thureau, leur avocat, prétendait qu'en l'absence du 

sieur Loysel, les liquidateurs avaient été induits en erreur 
sur la véritable position du sieur Magnier à l'égard du sieur 
Loysel ; d'après de nouveaux documents trouvés depuis le ju-
gement de première instance et unexamen plus approfondi des 
livres de la société, ils avaient reconnu que M. Magnier n'avait 
jamais été créancier de la société du Percolateur, et que s'il 
était créancier, il ne l'était que du sieur Loysel personnelle-
ment. 

Il faisait résulter la preuve de ce fait notamment des trois 
lettres suivantes écrites par le sieur Loysel au sieur Magnier : 

« 42, avenue Gabriel'(Champs-Elysées), 19 août 1855. 

« Cher monsieur Magnier, 
» Comme vous, tout le monde me dit de me hâter de mon-

ter mon affaire pour profiter du succès inouï que j'obtiens à 
PExposition; c'est une question d'argent. Pour couler à fond 
les phrases qui se sont échangées entre nous à ce sujet, voici 
ma pensée : 

« Comme affaire : 
« 1° Si vous pouviez m'avancer 30,000 fr., j'offre une prime 

de 20,000 fr., c'eat-à-dire que je rembourse 50,000 fr. dans 

un délai à convenir ; étant entendu que, si je formais une 
société, vous seriez remboursé à la formation de la société; 

« 2° Si vous mettiez 100,000 fr., alors vous seriez comman-
ditaire, et je vous offre un quart des bénéfices de l'affaire en 
France ; 

« 3° Si vous voulez simplement me tendre une main amie 
et m'avancer quelques mille francs pour m'aider à organiser 
mon affaire et à ne pas être arrêté à un si bon moment, alors 
je vous demanderai de fixer vous-même la prime pour le ser-
vice rendu. 

« Je compte, dans tous les cas, sur votre amitié pour me 
fixer de suite sur vos bonnes intentions : car si je ne trouve 
pas de suite aide à Paris, il me faut partir de suite pour 
Londres, où iepensequeje réussirai promptement àcette heure. 

« Pour les grands appareils, j'ai des fabricants à Paris. 
« Pour le fer battu, je me suis entendu hier avec la maison 

Karcher et Westermann de Ars-sur-Moselle. 
« En hâte. 

« Bien sincèrement à vous, 
« E. LOYSEL. » 

12 octobre 1855. 
« Cher monsieur Magnier, 

« Je vous envoie pour inspection : 
« 1° Une lettre de M. E. ue Girardin ; 2° le marché Kar-

cher et Westermann ; 3° un mot que M. Arlès-Dufour mja en-
voyé hier au soir; c'est un échantillon des mille demandes 
<]«; m» oont tunes chaque jour. 

tt J'ai arrêté un local délicieux pour mon bureau, rue de 
l'Aima, dans l'hôtel du comte Casa Montalvo. J'y serai installé 
lundi. 

« J'ai enfin découvert mes jurés; ce n'est pas la neuvième, 
mais la onzième classe. Je suis en rapport avec eux. J'ai déjà 
fait sur leurs ouïes un rude effet. Demain matin, expérience 
dans le buffet Chevet devant eux. Cela marche delieioso. 

« Les marchés des machines marchent aussi. 
« Mardi, l'appareil du Val-de-Grâce fonctionnera. Allez 

donc le voir aujourd'hui avec ma carte ci-incluse; c'estadmi-
rable. 

« Comme je vois jour à traiter d'un autre côté pour ces-
sion d'une partie de mon affaire française, je crois honorable 
de ma part d'avoir d'abord votre refus. 

" Je vous offre un quart de la propriété de mes brevets 
français et de tout ce qu'ils produiront, moyennant un paie-
ment de 100,000 fr., plus 25,000 fr. que vous verserez pour 
manœuvrer le bureau. Tous les frais que j'ai faits déjà pour 
l'affaire française, depuis l'Exposition, ainsi que l'organisation 
complète du bureau de l'Aima, représentent 25,000 fr. Jus-
qu'à ce que les recettes aient produit ce capital liquide, de 
manière à avoir toujours 50,000 fr. de valeurs, nous ne par-
tagerons pas les bénéfices. Ces 50,000 fr. seront par moitié à 
vous et à moi. 

« Cette affaire va produire des bénéfices incalculables, vous 
en aurez un quart si vous traitez. 

« A un autre, qui ne m'aura pas rendu les services que 
vous avez eu la bonté de me rendre avec tant de courtoisie, je 
demanderais beaucoup plus. 

« Soyez assez bon pour me renvoyer, sous pli, tons les pa-
piers que je vous envoie aujourd'hui, et aussi le mémoire 
Percolateur, dont j'ai besoin. Bientôt je vous en donnerai d'au-
tres. 

« Soyez assez bon pour me remettre lundi, ou mardi au 
plus tard, les 3,000 fr. reliquat, parce que les ouvriers vont 
me tomber sur la casaque, et j'ai de nouvelles machines à or-
donner. 

« Recevez, je vous prie, l'assurance de mes sentiments les 
plus sincèrement dévoués. 

« LOYSEL, » 

« 4 avril 1856 (vingt-cinq jours après la formation de 
la société Loysel et Ce). 

« Mon cher monsieur Magnier, 
« Je vous envoie le projet d'arrangement. J'attendrai votre 

appel pour conclure. 
« En hâte. 

« Bien sincèrement. 
« LOYSEL. » 

« P. S. — Je désire que la personne qui a fait le projet 
d'acte ne sache pas que c'est vous. Je désire que cet arrange-
ment reste entre nous, parce que cela est indispensable à mon 
prestige, duquel dépend beaucoup le succès des combinaisons 
financières qui vont se produire. » 

De plus, ajoutait Me Thureau, tous les reçus de M. Loysel 
ne portaient que la signature personnelle de M. Loysel. 

11 était donc de la dernière évidence que si M. Magoier 
était créancier, il ne l'était que de M. Loysel personnellement. 
Les offres faites par Loysel à M. Magnier de lui donner un in-
térêt dans la société n'ayant pas été acceptées par celui-ci, les 
avances par lui faites n'avaient pu engager la société. 

Il n'y aurait qu'un cas où la société pourrait être obligée* ce 
serait celui où la société aurait profité de ces avances; or n\ous 
avons déjà démontré que M. Loysel n'avait jamais fait de ver-
sement à la société eu dehors de 5,000 francs qu'il avait dé-
posés à valoir sur la mise de fonds par lui promise à la socié-
té, qu'il n'a jamais complétée, et qu'au contraire il avait fait 
de nombreux emprunts à la caisse sociale, puisqu'il avait 
laissé un déficit de près de 20,000 francs. 

Mais je dois répondre, en terminant, à une fin de non-re-
cevoir que l'a iversaire opposera au nouveau système de dé-
fense présenté par les liquidateurs; on vous dira que le pre-
mier sys ème contient un aveu judiciaire qui ne permet pas 
de présenter le second. A cet égard, je réponds que l'aveu ju-
diciaire fondé sur une erreur peut être retiré; ce point de doc-
trine a déjà été décidé tant de fois qu'il n'est pas nécessaire 
de le démontrer. 

Ale H. Celliez, pour le sieur Magnier, plaide d'abord la fin 
de non-recevoir contre le nouveau système de défense des li-
quidateurs. Il établit que ce nouveau système ne peut être 
présenté, parce qu'il est complètement en contradiction avec 
le premier, parce que le premier contient un aveu judiciaire 
qui ne peut être rétracté; la seule question qui puisse s'agiter 
désormais entre nous, dit-il, est celle de savoir à quel titre 

nous sommes créanciers de la société. Vous avez d'abord pré-
tendu que les versements que nous avons faits l'avaient été 
à-compte sur notre commandite, au complément de laquelle 
vous avez formellement conclu. Or, vous ne représentez au-
cun acte établissani notre qualité de commanditaire : donc les 
versements que vous avez reconnu avoir été faits par nous 
l'ont été à titre de dépôt et de prêt à la société. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que les liquidateurs de la société Loysel et C* 

Qnt reconnu devant les premiers juges que les 41,362 fr. 50 c. 
dont il s'agit avaient été apportés par Magnier en espèces 
dans la société; 

« Qu'ils concluaient même de ce fait que Magnier devait 
être considéré comme associé commanditaire et qu'ils lui da* 
mandaient le complément de sa commandite; 

« Que leur prétention actuelle que Magnier ne serait pas 
même créancier delà société; qu'il aurait livré ses fonds à 
Loysel personnellement, et non à la compagnie, est donc en 
contradiction avec l'aveu qu'ils faisaient eux mêmes en pre-* 
mière instance, que les fonds avaient été versés à Ja société; 

; 
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« Que des documents de la cause il résulte d'ailleurs que 
cet aveu éta<t conforme à la vérité des faits; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU GERS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Garros, conseiller à la Cour 

impériale d'Agen. 

Audience du 22 janvier. 

SÉQUESTRATION D'U.XE FILLE IDIOTE PAR SOS PÈRE ET SA 

BÉLLE-MfrRE. 

Cette affair e qui, par ses incroyables détails, a eu du 

retentissement même hors du département du Gers, a at-

tiré dans la salle des assises une affluence considérable. 

Les yeux sont fixés sur les deux accusés. Le premier est 

le père de la fille idiote, dont la séquestration fait le 

théine de l'accusation ; il est âgé de soixante-dix ans, as-

sez bien vêtu et paraissant atteint de surdité. Le second 

accusé est la dame Marie Autefage, femme du précédent; 

sa mise indique une certaine aisance. 
Le fauteuil du ministère public est occupé par M. de 

Forcade, substitut. 
M" Alem et Nux sont assis à la barre. 

Après la composition du jury et les questions d'usage 

pour constater l'identité des accusés, M. le greffier donne 

lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

Le 8 novembre 1857, le commissaire de police de la ville 
d'Auch apprit, en quelque sorte par hasard, que M nom-
mée Jeanne-Anne Dutaut, âgée d environ 27 ans, était re-
tenue séquestrée depuis longues années et l'objet des plus mau-
vais traitements de la part de ses parents, domiciliés à Pavie, 
village situé à 4 kilomètres de la ville d'Auch. Il se rendit sur 
les lieux, accompagné d'un sergent de ville; il demanda à 
voir la fille Jeanne-Anne ; mais ce ne fut qu'après une résis-
tance marquée do la part du père, qu'il put enfui pénétrer 
dans le réduit où elle était reléguée, et voici ce qu'il eon-
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basse humide, obscure, servant d'entrepôt de peaux tannées, 
et donnant sur une petite cour remplie d'i r.mondices, était 
accroupie sur une sorte de chaise longue, seul meuble de ce 
triste lieu, et sur un peu de paille de maïs, la malheureuse 
Jeanne-Anne, dans un état de nudité qui eût été complet sans 
quelques lambeaux de toile d'emballage à moitié pourrie dont 

elle cherchait à se couvrir. 
Le commissaire de police imita cette pauvre créature à se 

lever- elle répondit pfcr un rie ; ement strident ; néanmoins, 
étant'descendus de son siège, vite passa, sans être dirigée, 
dans la petite cour remplie d'immondices et entourée de murs 
élevés dont il a déjà été parlé; puis elle alla s'asseoir dans 
un fournil étroit et abandonné qui paraissait lui servir parfois 

de refuge. Cette malheureuse était dévorée de vermine et dans 
le p us grand état de dépérissement et de souffrance. 

La justice, prévenue, se transporta sur les lieux; les magis-
trats instructeurs procédèrent à de nouvelles constatations, et 
il fut établi que Jeanne-Aune était séquestrée dans le réduit 
où elle a été trouvée le 8 novembre d-rnier, depuis dix-sept 
années environ. La position de cette fille était devenue plus 
triste encore lorsque, il y a trois ans, les époux Dutaut ayant 
acquis une nouvel tomaison, étaient allés porter leur domicile 
à dix mètres du réduit dans lequel ils abandonnaient sans se-
cours sans soins, privée des objets les plus nécessaires à la 
conservation delà vie, cette pauvre infirme qui était leur fille 

cependant. 
Les magistrats furent frappés du contraste révoltant exis-

' tant entre la maison que les époux Dutaut occupaient avec 
l.-ur fils et le réduit où était reléguée la fille Jeanne-Anne. 
Dans l'un régnait l'aisance et une sorte de comfort : des 
lits complets et entourés de rideaux, du linge fin, un ameu-
blement indiquant la prospérité; dans l'autre-, au contraire, 
l'obscurité, ledénûinentle plus absolu; une seule chaise couverte 
de paille et de quelques haillons servait à Jeanne-Anne pour 
se reposer le jour et la nuit. Ce contraste était d'amant plus 
affligeant que les époux Dutaut jouissent d'un.! véritable ai-
sance ; ils sont possesseurs de deux maisons à Pavie, de qu I-
ques pièces de terre, et ont de l'argent placé pour une somme 

de 10,000 fr. environ. 
Les époux Dutaut ont reconnu, dans 1 information, que 

Jeanne-Anne vivait dans ce réduit depuis dix-sept ans, et ils 
ont donné pour raison de ce traitement indigne, que celle fille 
étant idiote et faisant tout sous elle, on était obligé, par rai-
son de salubrité et d'économie, de la reléguer ainsi et de ne 

lui donner que les hardes les plus grossières. 
Les époux Dutaut furent mis en état d'arreslation, et leur 

malheureuse victime fut transférée à la maison départemen-

tale de secours, où des soins empressés ont produit dans son 
état physique une amélioration sensible. 

L'information a fourni sur la longue torture subie par 
Jeanne-Anne des détails qui affligent, et qui étonnent lorsqu'on 
songe que cette situation, connue d'un certain nombre d'habi-
tants n'a provoqué de leur part aucune démarche pour la faire 
cesser et que l'autorité locale, également informée, est restée 
dans la plus inexplicable et la plus coupable apathie. 

Il est ressorti de l'instruction que Jean-Baptite, Dutaut, 
ayant perdu Anne Coutens, sa première femme, le 12 novem-
bre 1840, se maria quatre mois après ce décès, le 11 mars 
1841 avec Marie Autefage, alors âgée de quarante-deux ans; 
lors de ce second mariage, Dutaut avait deux enfants : un fils, 
aujourd'hui majeur, et une fille, Jeanne-Anne, née le 23 juin 
1829 ; Marie Autefage avait elle-même une fille qui est décédée 

^La'nature avait été cruelle pour Jeanne-Anne ; cette enfant, 
assez bien conformée du reste, était née dans un état d'idio-
tisme à peu près complet ; néanmoins, tant que sa mère vécut, 
la pauvre disgraciée trouva place au foyer; on la voyait sou-
vent dans la rue, au jardin; elle était tenue, soignée; la mère 
la conduisait à la messe, à vêpres, et elle avait même pu 
vaincre la nature en ouvrant jusqu'à un certain point l'intel-
ligence de sa fille, car elle lui faisait comprendre et dire tout 

ce qu'elle voulait. . 
Mais après la mort de la mère et le second mariage de Du-

taut on ne vit Jeanne-Anne-nulle part; quelques voisins, en 

remontant à une quinzaine d'années dans leurs souvenirs, ne 

se rappellent l'avoir vue qu'une ou deux fois. 
Des témoins plus rapprochés, habitant une maison dont une 

«etit* fenêtre placée sur le derrière permettait de dominer 
l'étroite cour communiquant auréduit de Jeanne-Anne, avaient 
vu auelcuefois cène malheureuse se débattre, s arracher les 
rheveux frapper la pore avec sa tête ; pensant alors qu elle 
couvait être pressée par la faim, ces voisins lui jetaient quel-
nues morceaux de pain sur lequels elle se précipitait avec avr 

dite et son désespoir et ses mouvements désordonnés cessaient 

aUfàlnourriture que lui faisaient passer ses parents dénatu-
rés étaient tellement insuffisante que des témoins ont pu la 

vnir nar la fenêtre dont il est question plus haut dévorer avec 
av dité de grosses cotes de choux et des pelures de pommes de 
avions uc g immondices de la cour. Ce qui faisait 
terre ramassées parm les

 ra0
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dire un jour a un lemu"» v""» 

de faim. » 

Tels sont les principaux passages de cet acte d'accusa-

tion dont la lecture produit une vive et profonde émotion 

dans l'auditoire. 
M. le président interroge chacun des accuses. 

Ils prétendent que l'état physique et moral de Jeanne-

Anne les forçait à la séquestrer ainsi ; qu'ils ont toujours 

eu le plus grand soin de leur fille disgraciée ; qu ils ne la 

laissaient manquer de rien, et que touf ce qu'on leur re-

proche aujourd'hui n'est qu'un tissu de calomnies inven-

tées pour les perdre. . 
U est procédé à l'audition des seize témoins assignes a 

la requête du ministère public : 

JU. Rav», commissaire de police à Auch : Informé qu'une 

fille était séquestrée à Pavie, je m'y rendis le 5 novembre 
dernier. Je demandais au père Dutaut de me laisser pénétrer 
près d'elle, il hésita quelque temps, il voulait aller la cher-
cher. Cependant, à force d'insistance, on m'ouvrit la porte de 
la salle où elle était enfermée. L'obscurité était telle que je dus 
allumer une bougie; j'aperçus dans le oin le plus obscur un 
être à forme humaine, accroupi sur une chaise longue. Je 
soulevai les haillons aux trois quarts pourris qui la couvraient, 
et je vis qu'elle était complètement nue, reposant sur de la 
paille de maïs pourrie. La chaise n'avait que 90 centimètres 
Je longueur, et la taille de cette fille est de 1 mètre 23 centi-
mètres. La chambre est obscure, humide, malsaine, sert d'en-
trepôt de peaux tannées, elle donne sur une cour étroite en-
tourée de murs de 2 mètres de hauteur et dans laquelle on mel 
des détritus pour faire du fumier. 

Je fis lever cette fille, elle s'achemina sans a:de vers la cour 
étroite et de là fut s'asseoir dans ùii fournil où je découvris la 
moitié d'un pain fait avec du son; je lui en donnai un mor-
ceau qu'elle dévora'avec avidité. Je saisis ce pain et mu rendis 
au domicile habité par les époux Dutaut où respire le com-
fort ; je constatai que le pain qu'ils mangeaient était beau et 
ne ressemblait nullement à celui que je venais de saisir. 

M. Laporle, docteur-médecin : J'ai été appelé à visiter cette 
fille ; ma conviction est qu'elle est atteinte d'idiotisme super-
ficiel, qui n'est le fait ni d'une séquestration continue, quel-
que longue qu'elle ait pu être, ni de mauvais traitements. Cet 
état est inné. Toutefois, vu les rudiments d'intelligence et la 
mauvaise constitution de la fille Dutaut, il est très probable que 
des soins domestiques très attentifs et très assidus, aidés de 
quelques moyens médicaux, auraient amélioré son état physique 
et intellectuel; tandis qu'une séquestration longtemps conti-
nuée doit avoir entretenu cet état d'idiotisme inué, même l'a-

voir aggravé. 

M. le docteur Caire fait une déclaration dans le même 

sens. 
M. le président fait reme tre à messieurs les jurés le 

plan des lieux dressé par le géomètre Lavergne qui est 

nu nombre des témoins assignés et qui vient expliquer à 

messieurs de la Cour et le» jurés la distribution de la mai-

son des époux Dutaut et la situation du réduit habité par 

Jeanne-Anne, de la cour et du fournil qui est attenant. 

Jean Cassède, tailleur d'habits à Pavie : Depuis treize 

ans que je vais chez les époux Dutaut, je n'ai vu qu'une 

seule fois Jeanne-Anne au loyer de la famille, et cela re-

monte à neuf ans. Au moment de se mettre à table pour 

SOiipér, on la renvoya dans son réduit ; c'était pendant 

l'hiver. Je me suis ajier çu que, lorsqu'on préparait les re-
pas, on mettait la croùtt; brûlée du pain d.mo une écuelle. 

cassée qui était placée sous l'évier, d'où, quand on%'y 

lavait les ma-ns, l'eau pouvait couler sur la soupe. J'ai 

toujours pensé que c'était là la nourriture de la pauvre 

idiote, car il n'y avait pas de porc dans la maison auquel 

on pût la destiner. Les époux Dutaut sont avares et mé-

fiants; ils ont une jolie aisance, et ils se nourrissaient 

bien. 

Anne Larroque, couturière : J'allais travailler souvent 

chez les époux Dutaut, et pendant l'espace de 'dix-huit 

années, j'ai vu une ou deux l'ois seulement la fille Jeanne-

Anne au foyer commun. Son état me faisait tellement pi-

tié que je lui donnais en cachette une partie de mon repas. 

Je ne lui ai jamais vu de linge de corps; elle portait un 

vêtement complet en toile d'emballage. La marâtre, pour 

faire la soupe de Jeanne-Anne, ramassait les croûtes de 

pain que sa propre fille avait laissées; elle y ajoutait la 

croûte brûlée du pain. On mettait celte soupe sousi'évier, 

les eaux sales y tombaient dedans. C'était un contraste 

navrant de voir la manière dont cette pauvre idiote était 

nourrie, lorsque la filk de la marâtre était très bien trai-

tée. Je connais cette pauvre créature depuis bien long-

temps. Du vivant de sa mère, elle sortait, elle se prome-

nait avec elle; on la voyait à l'église; la mère se faisait 

très bien comprendre d'elle ; ejle était bien vêtue. La ma-

râtre perdit, il y a quelques années, sa propre fille; je ne 

pus m'empêeher de considérer ce malheur comme un 

châtiment que la Providence lui envoyait pour la punir 

des odieux traitements qu'elle faisait subir à Jeanne-

Anne. 
Ce témoin donne tous les détails les plus précis sur la 

manière dont Jean-Baptiste Dutaut et Marie Autefage trai-

taient cette idiote. 

Ce témoignage produit une très grande impression 

dans l'auditoire. 

M. le président reproche en termes sévères au témoin 

son silence inqualifiable. 

Anne Larroque •• Je n'ai rien dit, parce que c'était le 

père et la mère qui agissaient ainsi, et que je ne me 

croyais pas le droit de m'immiscer dans leurs affaires. 

Baptiste Labriffe, propriétaire : J'entendis un jour 

Jeanne-Anne dans la cour pousser des cris affreux ; je 

montai sur le mur, je la vis s'arrachant les cheveux, 

frappant la porte avec sa tête; je l'appelai, elle me regar-

da; je lui jetai un morceau du pain que je mangeais, elle 

s'y précipita avec avidité et devint immédiatement calme. 

En rentrant chez moi, je dis à ma mère : « Ces Dutaut 

l'Ont mourir leur fille de faim. » Tout le monde savait dans 

le village la position de Jeanne-Anne; mais, depuis dix-

sept ans, on n'y faisait plus attention.- Ces gens-là sont à 

leur aise ; ils ont deux maisons à Pavie et 10,000 fr. de 

placés. Autrefois, les époux Dutaut habitaient le premier 

étage de la maison où se trouve le réduit de Jeanne-An-

ne ; mais, depuis trois ans, ils ont acheté une autre mai-

son où ils habitent; le père Dutaut venait quelquefois dans 

la journée travailler dans la maison que l'idiote habitait 

seule. 
Bernard Malhomme, propriétaire : J'ai une fenêtre 

donnant sur le derrière de ma maison, et d'où je plon-

geais dans la Cour où Jeanne-Anne venait quelquefois 

promener quand elle quittait son réduit. Je ne l'ai jamais 

vue bien vêtue,elle n'était couverte que de toi'e d'embal-

lage. Je l'ai aperçue quelquefois ramassant, au milieu du 

fumier dont cette cour est remplie, des trognons de choux 

qu'elle dévorait; j'ai pensé que ses parents ne la nourris-

saient pas suffisamment. 

Marie Autefage : J'ai vu l'idiote ramasser les trognons 

de choux, mais pour s'amuser; elle avait toujours besoin 

d'avoir quelque chose à la main. 

Malhomme : C'est une erreur; ce n'était pas pour jouer 

qu'elle ramassait les trognons de choux; elle les man-

geait. 
Jean Lasserre, ouvrier tailleur, confirme tous les faits 

déjà connus; il ajoute : « Il y a onze ans environ, ayant 

été avec mon patron travailler en journée -chez les Du-

taut, j'eus occasion de voir Jeanne-Anne. Voici dans quel-

le circonstance : Après le repas, où elle n'assistait pas, 

je sortis dans la cour pour satisfaire un besoin, lorsque je 

vis s'agitant parterre un être animé complètement nu, 

mais dont je ne pouvais me rendre compte. Je crus voir 

un phénomène, je fus effrayé et regagnai l'appartement. 

Je racontai à mon patron ce qui m'était arrivé, et il me 

dit que c'était la fille des Dutaut. 

Jeanne Marestang, couturière : Je travaille pour les 

époux Dutaut ; durant quatorze ans, je n'ai fait que deux 

vêtements grossiers pour Jeanne-Anne Dutaut. Jamais je 

ne lui ai fait de chemises. ' 
Les autres témoins de l'accusation viennent successive-

ment raconter toutes les particularités de cette séquestra-

tion, qui a duré dix-sept ans et qui a été complète durant 

les trois dernières années. 
L'adjoint de la commune reçoit de la part de Al. le pré-

sident des reproches sévères sur sa coupable ajiath.e. 

Les deux derniers témoins cités à la requête du minis-

tère public sont deux religieuses de la maison départe-

mentale de secours, qui ont spécialement donné des soins 

à Jeanne-Anne depuis son entrée dans cet établissement. 

Il résulte de la déposition de ces deux témoins que Jean-

ne-Anne a peu changé quant au physique et au moral; 

qu'en la surveillant, on parvient à l'empêcher de se salir; 

qu'elle se sert de ses mains pour manger; qu'elle tient 

même son assiette sur ses genoux. Elle marche très dif-

ficilement. Depuis son entrée à la maison de secours, elle 

n'a pas déchiré ses vêtements et n'a abîmé qu'un seul 

mouchoir. 
M. le président ordonne.^ en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, que Jeanne-Anne sera amenée à l'audience. 

L'entrée de celte fille, que deux hommes portent sur 

un fauteuil, excite un vif sentiment de curiosité. 

Son développement général n'est pas en rapport 

avec son âge ; on lui donnerait quinze ans au plus, 

ses membres sont grêles; Jeanne-Anne a le tempé-

rament lymphatique; elle offre une déviation de la co-

lonne vertébiale et une déformation des pieds; deux doigts 

de la main gauche sont un peu déformés ; sa taille est de 

1 mètre 23 centimètres; ses lèvres sont épaisses, mais on 

n'observe pas chez cette fille de mouvements coordonnés 

ni de balancements de corps ; son sourire a même quelque 

chose de gracieux. Il est impossible de comprendre les 

sons inarticulés qui sortent de sa bouche. 

M. le président ordonne que Jeanne-Anne soit ramenée 

à la maison de secours. 

Les témoins à décharge, au nombre de dix-huit, ont 

été immédiatement entendus. Us sont venus attester la 

moralité des accusés et leurs bons antécédents; quelques-

uns ont déclaré avoir vu Jeanne-Anne une ou deux fois 

pendant sa longue détention. 
: .1. un d'eux, Françoise Lacoste, déclare avoir vu la 

nourriture qu'on donnait un jour à Jeanne-Anne, et 

qu'elle était très bonne ; elle se composait de soupe, de 

viande et de fromage. 
M. le substitut du procureur impérial : A quelle époque 

avez-vous vu cette nourriture? — R. Il n'y a pas long-

temps. 
D. Mais encore, est-ce depuis la découverte du crime 

ou antérieurement? — R. C était le soir du jour où le 

commissaire de police vint à Pavie ; les époux Dutaut 

vinrent m'appeler pour me montrer le repas qu'ils desti-

naient à leur fille. Le procureur impérial vint le lende-

main de ce jour-là, et il fit arrêter les époux Dutaut. 

L'audition des témoins étant terminée, M. de Forcade, 

substitut du procureur impérial, a pris la parole. 

Ce magistrat a résumé les faits, en suivant l'ordre tracé 
dans l'acte d'accusation ; puis, examinant si ces faits consti-
tuent le crime prévu par l'article 341 du Code pénal, il dé-

montre qu'ils rentrent parfaitement sous l'application de cet 
article; que vainement on objecterait qu'il n'y a pas du sé-

questration, parce que cette pauvre fille habitait sous fe même 
toit que ses parents, et que plusieurs témoins l'ont vue; que 
le crime de séquestration existe dans l'espèce, parce que la 

communication avec le dehors n'a eu lieu qu'à des intervalles 
très rares ; qu'il s'est écoulé des années entières sans qu'elle 
ait eu lieu ; qu'eu outre, y eût-il eu communication perma-
nente, il y avait dans l'espèce gène apportée à la liberté in-
dividuelle de Jeanne-Anne; donc séquestration en fait et en 

droit. 
Le ministère public a ensuite examiné au point de vue phi-

losophique et légal, si l'idiot pouvait être impunément sé-

questré à cuuse de son état d'idiotisme, et il s'est hâté de con-
clure pour la négative, en faisanfremarquer que la thèse con-
iraire amène à Cette conséquence logique mais monstrueuse : 
l'idiot n'est pas un homme, c'est une chose. 

Ce réquisitoire remarquable par le fond et par la forme, 

a produit sur le jury et sur l'auditoire uneviveimpression. 

M" Alem, défenseur de J.-B. Dutaut, a prétendu qu'il n'y 
avait rien de vrai dans les faits relevés par l'accusation; il a 
cherché à les combattre avec quelques paroles recueillies de 
la bouche de> témoins à décharge. Il ne peut voir dans ces 
faits le crime que l'art. 341 du Code pénal prévoit et punit ;> 
que la séquestration ne sauraitexislerlàoùles communications, 
«ont continuelles. On a gêné, la liberté individuelle de cette fille 
parce que c'était nécessaire et qu'elle était incapable de liberté 
individuelle, les accusés n'ont pu dès lors y porter atteinte. 

Me Nux, défenseur de Marie Autefage, s'en remet, sur 

la discussion des faits, à la plaidoirie de son confrère ; 

mais, abordant la défense de sa cliente, Me Nux fait re-

marquer aux jurés qu'elle n'a fait que suivre les ordres 

du père, du chef de la famille, contre lesquels elle ne 

pouvait s'élever. 

M. le président a résumé les débats, et, après une de-

mi-heure de délibération, les jurés rapportent un verdict 

affirmalif sur toutes les questions qui leur avaient été 

soumises, en reconnaissant toutefois qu'il existait des cir-

constances atténuantes en faveur des deux accusés. 

La Cour condamne J.-B. Dutaut et Marie Autefage à la 

peine de cinq années de réclusion. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DU BRABANT (Belgique). 

Présidence de M. Bosquet, conseiller. 

Audience du H février. 

AFFAIRE DU Prolétaire. — PRÉVENTION D'OFFENSES ET 

INJURES ENVERS L'EMPEREUR DES FRANÇAIS. 

Le troisième procès de presse instruit contre le journal 

le Prolétaire n'a pas abouti, à l'audience de ce jour, plus 

que n'avaient abouti les procès intentés au Crocodile et au 

Drapeau. U y a eu encore une fois remise de l'affaire par 

suite du pourvoi en cassation des prévenus. 

La Cour était composée comme aux audiences précé-

dentes. 
La foule était plus nombreuse qu'hier dans l'enceinte du 

prétoire réservé au public. 

La Cour entre en séance à neuf heures trois-quarts. 

Les prévenus Nicolas Coulon et la veuve Beugnies se 

présentent, assistés de M" Jottrand père et A. Adan. 

Aux questions faites pour la constatation de leur iden-

tité, ils déclarent se nommer : 
Anne Dejon, veuve de Pierre-Charles Beugnies, âgée 

de cinquante-six ans, imprimeur, née et domiciliée à 

Bruxelles ; 
Et Jean-François-Nicolas Coulon, âgé de quarante-et-

un ans, éditeur-gérant responsable du journal le Prolé-

taire, né à Liège et domicilié à Bruxelles. 

M. le président : Madame veuve Beugnies, je viens 

d'être informé qu'il y a un pourvoi en cassation dénoncé 

en votre nom contre l'arrêt de renvoi de la chambre des 

mises en accusation. Le fait est-il exact? 

La prévenue : Oui, monsieur. 

, M. le président : Le pourvoi est dénoncé en votre nom 

aussi, prévenu Coulon ? 

Le prévenu : Oui, monsieur le président. 

M. iavocat général : Messieurs, dans le numéro du 8 

février 1858 du journal le Prolétaire a paru un article 

contenant ces lignes : « Forts du témoignage de notre 

conscieuce, nous attendons avec tranquillité le verdict du 

jury. » 
En présence de ces lignes, nous avions pu croire que, 

cette fois, nous nous trouverions en présence d'un prévenu 

qui, contrairement à Louis Labarre et Victor Hallaux, au-

rait le courage de ses opinions et viendrait les défendre 

en Cour d'assises. 
Hélas ! nous avions compté sans la peur, la peur qui 

semble endémique chez les gens de la catégorie à laquelle 

nous avons affaire. Et aujourd'hui encore nous 
prévenus élever une entrave au libre cours d \^ù||is t 

C'est par un pourvoi en cassation qu'on chéri? ^UsiC 
nir un délai. Ce n'est là évidemment.qu'u

n m
 aobt?: 

toire, imaginé pour gagner du temps. J'en C 

Ce pourvoi est fondé sur ce qu'il ne paraît * 

gouvernement français aurait fait une demande^ 

suites contre le Prolétaire. Or, dans la pièce ! Ni 

dossier, nous trouvons la constatation formelle H° 

demande. C'est une dépêche adressée par M 1 • % 

de la justice à M. le procureur général. ' 

Elle est ainsi conçue : 
Bruxelles, le 30 j

anvi 

Monsieur le procureur général, ?n-*;t 

Le journal le Prolétaire a publié, dans son nu
m

' 
de ce mois, un article que M. le ministre de Fran 'er°-^ 
dénoncer à M. le ministre des affaires étrangère „Ce v'eot étrangères 
tenant des outrages envers S. M. l'Empereur des 

Tel est l'objet de la dépêche que M. le ministie ues'Ça's t M. le mimsti-o J. <" 

étrangères m'a adressée en date d'hier, etc. 

Il résulte donc de cette pièce que le gouve 

français a déposé une demande de poursuites r ^t^' 
ment à la loi du 24 mars 1852. ' °n{%i 

Celte demande n'existe pas dans le dossier, dit j 

voi. Or, elle ne peut être constatée que par le
 Y

-eP0|)'-

dépêche de M. le ministre des affaires étrangères^8'1 

réquisitoire du ministère public. Cela est confor ■ ■ 

loi, qui dit que la plainte « ne sera pas jointe au du'116''* 
Que faut-il pour

(
constater la demande? Une seule 

« La dé|iêche du ministre des affaires étrangères s . 

sée dans le réquisitoire du ministère public. » eiàl 

Le pourvoi n'est donc pas sérieux ; il est rejeté d' 

ce. On veut tâcher de gagner trois semaines, un m^il' 

enlever ainsi à la juridiction de la Cour d'assises DO^" 

présente session l'affaire qui nous occupe. On ne ni!?'1 

pas même le pourvoi. Je suis convaincu que, la vëill ■ 

jour fixé pour le pourvoi, Coulon ira se désister r 

qu'il est certain de succomber, et qu'en se désistant'fS? 
nomisera l'amende de 150 fr. à laquelle il sera condanr 

Si les prévenus ont une confiance si grande dans le ï 
dict du jury, ils ont l'occasion belle de faire procW 

dès aujourd'hui leur parfaite innocence. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, au milieu des regrets,, 

j'éprouve de voir le cours de la justice ainsi entravé ! 

pensée me*console : c'est que la conduite des prévén''' 

dans les trois affaires de presse déférées à la Cour d'as! 

ses, est un hommage rendu à l'opinion publique et a 

jury. Si les prévenus n'étaient pas convaincus d'avoir 1 
couru la réprobation publique, ils n'auraient pas craint ' 

verdict du jury; nous n'aurions pas vu l'un d'eux déserté 

le pays. . -

Telle est ma pensée ; je l'exprime en toute franchise 

En présence de ce pourvoi, j'estime toutefois, mj, 

sieurs, qu'il n'y a pas d'autre mesure à prendre que d'ot. 

donner une remise de la cause. 

Me Jottrand, défenseur du prévenu Coulon : Messie* 

j'avais pensé que, dans cette affaire, le ministère put; 

n'aurait pas persisté dans son système, qui consisteàlil 

quer le lièvre partout où il se trouve, et de lui faire 

reproche de se dérober à sa traque. 

Mon client et les prévenus'des affaires antérieures 

dans l'intérêt de leur défense, essayé de ne se présent 

devant le jury que lorsque toutes choses seraient égal 

entre eux et le ministère public. On a parlé de l'opii 

publique : vous savez de quoi elle se compose dansée 

tains pays, et comment on voudrait qu'elle lût compï: 

chez nous, où certains journaux ont adopté un syslis 

d'altération de fails et de réticences pour abuser l'opinie 

Eh bien ! cette opinion publique, admettez que ceWf 

ont à se défendre devant elle attendent qu'elle soit t: 

mée. 
Oui, nous avons besoin de savoir ce que les grs: 

peuples pensent de ce qui s'est passé en France. 

M. le président : Maître Jottrand, vous n'avezàpliii 

ici que l'incident, et je dois vous prévenir même que^ 

vous plaidiez au fond, je me verrais obligé de vonsint 

dire toute allusion à des faits étrangers au procès. S'i 

donc pas plus loin. 
M' Jottrand : Je n'irai pas plus loin, monsieur leff 

sident; j'en ai dit assez d'ailleurs pour faire compre 

pourquoi nous cherchons à gagner du temps. 

Mais, en dehors de cette tactique nécessaire, légili* 

nous avons un autre motif qui justifie pleinement & 

pourvoi. Nous tenons à ce qu'il soit constaté par kw 

de cassation—qui restera saisie du pourvoi, quoi qu'»' 

ait dit—que nous sommes poursuivis sur la plainte 

gouvernement français, et non par la décision spot* 

d'un zèle outré qui trop souvent obscurcit le jogemeiii 

faut que l'on sache si les réquisitions des premiers f 

gistrats ont été faites conformément à ce que la lot»? 

L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation ne font ** 

mention de la plainte ; nous sommes donc fondés**; 

tenir que nous ne sommes pas poursuivis confort* 

à la loi. La Cour de cassation statuera. 

Le ministère public se trompe s'il s'imagine 

ne nous présenterons pas devant la Cour de cas»* 

comme il se trompe s'il croit que nous chercherons*!' 

tifier l'attentat du 14 janvier... 

M. le président : Je le crois bien. , , 

M' Jottrand : Nous chercherons seulement » * . 

que le chef du gouvernement français n'a pas ete «j 

pas pu se considérer comme offensé par les rett 

que le Prolétaire a publiées à propos de cet attenta 

L'incident est clos. 
M. le président donne lecture d'un arrêt qui, 

« Attendu que l'arrêt de la chambre des mises es *', 
tion, qui renvoie les prévenus devant la Cour a assis» 

signifié le 6 février; , . t-,,.i0
: 

« Attendu qu'un pourvoi en cassation a ete institue 

délai légal contre cet arrêt; 
« Renvoie la cause à une prochaine session. » 

L'audience est levée à dix heures et demie. 

nOL£ DES ASSISES DE LA SEINE" 

■ i rl(^' 
Voici la liste des affaires qui seront jugées P3 ^ 

d'assises de la Seine pendant la deuxième quinz^ 

mois, sous la présidence de M, le conseiller Mar 

Le 16, Boullay, faux en écriture de commerce^,y 
Le 17, Calhiardet F. Fabry, vol avec fausse ^ 

plicité ; — Bègue, vol commis la nuit dans un 

habitée. „ fi|l<; 

Le 18, Bourgoin, attentat à la pudeur sur t» 

moins de quinze ans. 
Le 19, Chrétien, faux en écriture privée. 

Le 20, femme Jacques, vol par une femme ^ 

gages ; — Mayer, détournement par un servit eu 

Le 22, Georges et femme Georges, vol la n 
torsion de signature ; — Vanihuse, vol par un 

et faux. 
Le 23, Charles, vol par un commis salarie;^ 

et Lesénéchal, vol par un serviteur à gages, re ^ p 
Le 24, fille Kimpe, vol par une domestique ; 

idem. rteî, 

Les 25 et 26, Orsini, Piéri, de Ruido et uo» 

contre la vie de l'Empereur et de l'Imperatn 

Le 27. F. Baudemont; — Verdereau. 
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Cette affaire ne viendra que le samedi 6 mars. 

mais la 

mée 

cause d'une nature peu morale était soumise 

" ri'hui à la même chambre. Un homme, surpris en 
gujoura " j

iaDitauon
 conjointement avec une femme et la 

délit rte i- ^. condamné comme elles en police correc-

fille
 âe

.
c

 cru
' pouvoir former contre les héritiers de la 

ti0T, rpuse enfant une demande ayant pour objet de se 
m

 mettre une inscription de rente de 150 fr. et une 
faire

 industrielle de 600 fr., saisies l'une et l'autre au 
,Ctl

°
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du procès correctionnel. Cette demande était moti-

°°
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 - ce que ces valeurs auraient été données par le de-
V^8 !T r à la mère pour prix de son consentement au 

Sonneur de la fille, et qu'un tel marché était illicite et 

m
\ demande avait été rejetée par le Tribunal de pre-

.r instance, non-seulement parce qu'elle n'était pas 

"'t'fiée mais encore parce que les faits allégués étaient 

daine nature tellement honteuse que la justice ne pouvait 

S
4iyâ pourtant eu un appel de cette décision; mai 

four adoptant les motifs des premiers juges, l'a confir! 

purement et simplement. 

— On sait qu'une société en nom collectif et en com-

mandite pour l'organisation et la création, dans toutes 

les villes de France, des caisses d'escompte, a été formée 

à Paris en 1852. Son capital social était de 30 millions ; 

la raison sociale était Prost et C*. Après avoir acquis une 

certaine notoriété dans le monde financier, cette société 

avait disait-on, fusionné avec la société du Crédit mobi-

lier, récemment fondée en Portugal. Par suite de diverses 

vicissitudes, le gérant, M. Prost, a abandonné la gestion 

de cette affaire, considérable à tous les points de vue. En 

présence de la situation, plusieurs actionnaires ont cru 

de leur devoir d'intervenir et de provoquer des mesures 

urgentes, et ils ont fait assigner M. Prost et les membres 

du conseil de surveillance en référé. 

|
e
 Lacroix, avoué des demandeurs, a exposé que la 

société se trouvait aujourd'hui, de fait, en état de liquida-

tion, et il a demandé la nomination d'un administrateur 

provisoire. 

M'Dromery, avoué des membres du conseil de sur-

veillance, a opposé à cette demande une fin de non rece-

voir tirée du défaut de qualité des actionnaires, d'après la 
loi de juillet 1856. 

M. Prost n'a pas comparu, ni personne pour lui. / 

I M. le président Benoît-Champy a rendu l'ordonnance 
suivante : 

« Attendu que la loi du 15 juillet 1856 n'a interdit le droit 
d'agir direciemeut aux actionnaires en l'absence de délibéra-
tions générales, que dans les cas ordinaires, et non lorsqu'il 
s'agit d'une mesure exceptionnelle et urgente ; 

« Atendu que la fusion avec la société du Crédit mobilier 
portugais est contestée par les demandeurs, et qu'il n'en est, 
d'ailleurs, pas justifié; 

« Attendu qu'il résulte des circonstances de la cause et des 
renseignements fournis, que Prost a abandonné la gestion et 
I administration de la société; qu'il y a instruction criminelle 
commencée; que, dans cet état, il y a urgence à pourvoir im-
médiatement à l'administration de la société, nommons un 
séquestre qui sera chargé provisoirement de l'administration 
et devra convoquer tous les actionnaires, dans les cinq jours, 
« assemblée générale. » 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzai-
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 répartie de la manière suivante, savoir : 95 fr. pour 

'a colonie de Mettray; 25 fr. pour la Société de patronage 

»es Jeunes détenus; 25 fr. pour celle des Prévenus acquit-

«Sjmeme somme pour la Société de Saint-François-Régis; 
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 'aire vivre l'autre ; ce fut le jardin qui fut ven-

acquéreur du jardin paya une partie du prix comp-
ei

 'e reliquat en un billet de 700 fr., à l'ordre du 

d . 

tant 

vendeur. A l'échéance du billet, la femme du jardinier le 

présente à l'acquéreur, qui le lui paie en beaux deniers 

comptants. Nantie de l'argent, la femme du jardinier 

prend le chemin de fer et va faire une promenade d'où 

elle n'est pas encore revenue. Le jardinier veut se conso-

ler en allant toucher son billet de 700 fr.; il le cherche, et 

ne le trouvant pas, se doute du tour que sa femme lui a 

joué. Cependant il faut qu'il en acquière la certitude. A 

cet effet, il cherche à rencontrer son acquéreur, et à ame-

ner la conversation sur le billet. « Mais je l'ai payé à 

votre femme, s'écrie celui-ci, et elle me l'a rendu. — Ac-

quitté par moi? répond le jardinier — Acquitté par vous 

où non, riposte l'acquéreur, j'ai payé, j'ai le billet, lais-
sez-moi tranquille. » 

Mais le jardinier dépossédé de son jardin, bien qu'en 

même temps dépossédé de sa femme, ne se tint pas pour 

battu, et aujourd'hui il portait devant le Tribunal correc-

tionnel une plainte en abus de confiance contre son ac-

L'acquéreur a répondu qu'en payant le billet à la fem-

me de son créancier, il avait agi de bonne foi. 

« Mais, a dit le jardinier, vous saviez bien que ma fem-

me est une mangeuse ? : 

L'acquéreur : Les affaires de ménage ne me regardent 
pas. " 

Le jardinier : Et en même temps une buveuse. 

L'acquéreur : Chacun boit à sa soif; du moment qu'on 

ne boit que le sien, ça ne regarde personne. 

Le jardinier : Vous saviez bien que nous faisions mau-
vais ménage ensemble. 

L'acquéreur : Vous ne Favez pas fait tambourine^ vo-
ire mauvais ménage. 

Le jardinier : Tout Cherry le sait bien. 

M. le président : Assez d'explications ; c'est là une con-

testation civile. .1 

M. le substitut : Nous ne voyons pas de délit dans les 

faits de la prévention ; nous requérons le renvoi. 

Et ainsi a-t-il été fait par le Tribunal, au grand déplai-

sir du jardinir qui ne reverra plus son jardin, et reverra 

sans doute sa femme. 

— « Il ne sera donc plus permis d'acheter un pantalon 

sans passer pour un voleur ? s'écrie Clément avec une 

énergie égale à son indignation. — J'espère bien que si, 

répond un marchand tailleur ; sans cela, il faudrait fer-

mer ma boutique ; mais acheter n'est pas voler, et voler 
n'est pas acheter. » 

M. le président : Racontez les faits qui donnent lieu à 
la prévention. 

Le tailleur : Le 22 janvier au matin, deux jeunes gens 

entrent dans ma boutique :, celui-ci (le prévenu) et un 

autre. Ce dernier me demande un pantalon : je lui en 

présente un ; il le trouve trop grand ; je lui en donne un 

autre, il dit qu'il est trop petit; un autre était trop étroit, 

ûn autre trop large; il en a essayé quatorze, je les ai 

comptés : il y en avait plein ma boutique. Comme je lui 

cherchais un quinzième pantalon, je m'aperçois que son 

camarade en avait mis deux sous sa blouse. Vite je quitte 

celui-ci pour courir après celui-là, mais celui-là était près 

de la porte ; il se sauve, et voyant que j'aurais de la peine 

à le rattraper, je le laisse courir et me contente de mettre 
la main sur celui-ci. 

Clément : Et vous avez fait là un beau coup, je vous 

en flatte ! On vole des pantalons à monsieur ; au lieu de 

courir après le voleur, monsieur arrête un innocent, et il 

croit que ça va se passer en douceur; mais une minute, 

c'est moi qui va lui en demander des dommages-inté-
rêts. 

M. le président, au tailleur : Qu'a dit le prévenu après 
son arrestation ? 

Clément Je vas vous le dire, ce que j'ai dit. 

M. le président : Laissez parler le témoin. 

Le tailleur : Il a dit qu'il ne connaissait pas le jeune 

homme qui venait de me voler deux pantalons. 

Clément : Et je le dis encore ; jamais vu ni connu. De-

mandez moi seulement la couleur de ses cheveux, je ne 

suis pas fichu de vous le dire, parole d'honneur. 

M. le président, au témoin : L'a-t-on fouillé après son 

arrestation, et avait-il de l'argent? 

Clément : J'avais 8 fr. 

Le tailleur : 11 n'avait pas un sou. 

Clément : J'avais 8 fr. dans la poche de mon vieux 

pantalon ; il est à croire que le voleur aura mis la main 

dessus et les aura emportés avec les pantalons. 

M. le président : Avait-il quitté son vieux ' pantalon 

pour essayer les vôtres ? 

Le tailleur : Non, monsieur. 

Clément : J'avais lâché les bretelles; mes 8 fr. étaient 

dans du papier; il est à croire qu'ils seront tombés par 

terre sans faire de bruit et que le filou les aura ra-
massés. 

M. le président: Vous avez déjà été condamné deux 
fois pour vol? 

Clément : Je demande 50 fr. de dommages-intérêts à 

monsieur, qui m'a inculpé à faux. 

Le tailleur : Si celui-là est un voleur à faux, il n'y en a 
plus de vrais; regardez donc cette physionomie. 

Le fait est trop vrai; la physionomie de Clément, vive, 

mobile, tantôt hardie, tantôt sournoise, n'est pas faite 

pour inspirer la sympathie, ni la confiance. 

Le Tribunal condamne Clément, en état de récidive, à 
treize mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRE-INFÉRIEURE, 12 février. — Un crime épouvanta-

oie, commis sous l'impulsion de la jalousie, vient de jeter 

f ettroi dans la ville de Cholet. Le sieur Auguste Blin, 

âge de 47 ans, forgeron dans cette localité, s'est consti-

tue prisonnier entre les mains de la gendarmerie, le 8 fé-
vrier, faisant la déclaration suivante : 

« Ce matSn, à sept heures, je me suis armé d'un hache-

reau et j'en ai frappé ma femme. A la suite de plusieurs 

coups portés sur la tête, ma victime est tombée. Mainte-

nant que j'ai la certitude de sa mort, je me remets entre 

vos mains. C'est la jalousie seule qui m'a poussé. » 

Cette malheureuse femme était mère de trois enfants. 

La rumeur publique ne dit rien de sa conduite. Son meur-

trier lui-même, semblant se renfermer à cet égard dans 

un complet silence, on ne sait pas encore si la jalousie qui 

lui a inspiré cet exécrable forfait est imaginaire ou fondée. 

En attendant, il a été écroué dans les prisons de Beau-
préau. 

0 1 ÉTRANGER. W$ 1 
ANGLETERRE (Londres). — Plusieurs journaux ont an-

noncé que le gouvernement anglais fait rechercher un 

Anglais du nom d'Allsop, à raison de sa complicité dans 

l'attentat du 14 janvier, et qu'il a promis une récompense 

de 200 litres (50,000 francs)à toute personne qui facilite-
rait son arrestation. 

Voici, à cet égard, ce que nous trouvons dans le journal 
anglais le Globe, du 12 février : 

« ATTENTAT CONTRE L'EMPEREUR DES FRANÇAIS. 

« La police métropolitaine de Londres vient de faire 
publier l'avis suivant : 

« Récompense de 200 livres. — Meurtre. 

« Un mandat ayant été lancé pour l'arrestation de Tho-

mas Allsop, de Nutfield près Reigàte, comté de Surrey, 

résidant en dernier lieu, n" 1 de Royal-Exchange, et l'un 

des membres du Stock-Exchange, accusé de complicité 

dans l'attentat qui a coûté la vie à plusieurs personnes 

dont les noms sont inconnus, attentat commis dans le 

royaume de France, une récompense de 200 livres sera 

donnée à toute personne ou à toutes personnes dont les 

informations amèneront l'arrestation dudit Thomas All-
sop. 

« Voici son signalement : Il est âgé de soixante ans; sa 

taille est de six pieds; il a le teint frais, les yeux gris, les 

cheveux grisonnants, peu ou point de favoris. (Suit la dé-

signation des vêtements qu'il portait en dernier lieu.)» Cet 
avis porte la date du 11 février. 

De son côté, l'Indépendance belge, dans sa correspon-
dance de Londres, ajoute ce qui suit : 

« Une autre circonstance qui agira dans le même 

sens, c'est la déclaration faite par le Morning-Post qu'un 

des principaux complices du récent attentat est un An-

glais du nom d'Allsop, qui a été pendant un grand nom-

bre d'années, un membre très considéré du Stock-Ex-

change. On suppose qu'un journal semi-officiel tel que le 

Post n'aurait pas affirmé un fait d'une telle gravité sans y 
être en quelque sorte autorisé 

« M. Allsop a cessé, il y a quelques années, à la suite 

d'embarras financiers, d'être membre du Stock-Exchange, 

mais il n'en a pas moins continué à s'occuper de l'achat 

de fonds publics pour compte de tiers. M. Allsop est, en 

outre très connu comme un philanthrope, même exagéré. 

11 y a une trentaine d'années, c'était un des plus chauds 

disciples de Robert Owen, et l'ami intime du poëte Cole-

ridge, de Charles Lambert et de quelques autres célébri-
tés littéraires de cette époque. 

« M. Allsop a publié lui-même, il y a vingt-deux ans, 

un livre intitulé : Souvenirs de Coleridge, qui a eu quel-

que succès. Quant à ses opinions politiques, il est hors de 

doute qu'elles ont toujours été très démocratiques. » 

. Enfin, une dépêche de la télégraphie privée, communi-
quée par l'agence Havas, porte ce qui suit : 

« Londres, 12 février. 
« Dans la Chambre des communes, en réponse à une 

interpellation de M. Warren, sir G. Grey a déclaré que le 

gouvernement français n'avait pas demandé que des pour-

suites fussent intentées en Angleterre lors de l'attentat com-

mis par Pianori, et que si des poursuites sont aujourd'hui 

dirigées contre Allsop, c'est qu'aux yeux de la législation 

anglaise il est réputé complice de l'attentat. » 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4I. 

Châles cachemires, châles de laine, tissus cache-

mire pour robes et châles unis pour deuil. 

M. Biétry est filateur et fabricant ; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4i> boulevard des Capucines. 

Après une baisse qui a duré plusieurs mois, la 

soie paraît devoir hausser considérablement, et déjà 

l'étoffe est très chère sur la place de Lyon. 

La Compagnie lyonnaise est la seule maison qui 

ait osé faire travailler la fabrique pendant la crise, en 

novembre et décembre, et qui puisse en conséquence 

offrir des étoffés fabriquées dans !e moment de la 

plus forte baisse. 

Elle met en vente : 

Un assortiment considérable de moire antique 

grande largeur et de toutes nuances à. . 6 f. j5 c. 

Une partie de taffetas cuit, nuances 

claires et foncées, à 4 " 
Une partie de taffetas noirs cuits et 

Inillants, à 3 ." 

Choix magnifique d'étoffes pour soirées, velours 

épinglés, satins, moires antiques, nouveautés grena-

dine, tulles lamés, etc., etc. 

Boulevard des Capucines, 3j. 
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Palais de l'industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 
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H.-Fotjrn. de Moue.. 
Mines de la Loire... 
fi. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin......... 
Gaz, C4*Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres, 
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Paris à Orlésns 1415 — | Cordeaux à la Teste. — — 
tforî 970 — j Lyon à Genève..715 — 
Cheminder'Est(%îse.) 710 — | St-Ramfc. à Grenoble. 

— (nouv.) — — | Ardennes et l'Oise... 450 — 
Paris à Lyon — — Graissessac àBéziers. 3o2 50 
Lyon à la Méditerr,. 868 75 Société autrichienne. 760 — 
Midi 560 — Central-Suisse...,. 
Ouest 690 — Victor-Emmanuel... 492 50 
Gr.cantral de France. 647 50 Ouest de la Suisse... 

M. Lanfrey, auteur de l'Eglise et les philosophes au XVIII" 
siècle, publie aujourd'hui un nouveau volume non moins in-
téressant à la librairie Chamerot. (Voir aux annonces.) 

— GARE DE LYOX, boulevard Mazas. — Tous les jours, 

départs pour la Suisse, Berne et Lausanne, par Salins, à 

7 heures matin, 11 h. matin et 8 h. 5 soir ; pour Genève, 

par Seyssel, à 11 h., 2 h. 15 et 8 h. 5 soir; pour la Sa-

voie et l'Italie, 2 h. 15 et 8 h. 5 soir. Service direct de 

Paris à Milan, 42 heures, par Mâcon, Aix-les-Bains, 

Chambéry, le mont Cenis et Turin. Correspondances en 

chemin de fer pour Gênes, Arona, Venise et Trieste. 

— La PATE GEORGE d'Epinal, dont l'efficacité contre les 

rhumes, catarrhes, la GRIPPE, etc., a valu à son auteur 

deux médailles, argent et or, se trouve, 28, rue Taitbout, 
à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

— ROBERT-HOUDIN. — A l'occasion des fêtes des jours gras, 
dimanche, lundi et mardi, deux séances par jour : la pre-
mière à 2 heures, et la deuxième à 8 heures. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Mardi-gras, grand bal 
masqué. L'orchestre exécutera le répertoire nouveau dans son 
entier; Strauss fera danser jusqu'à six heures du matin. Les 
portes ouvriront à minuit précis. 

— CONCERTS DE PARIS.— Aujourd'hui dimanche-gras, grand 
bal d'enfants paré et travesti. La salle sera splendidement 
éclairée et décorée. Orchestre des Concerts de Paris. 

Imprimerie de A. GUTOT, rue Neuve-des-Mattmrins, 18. 
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3° A M* Delorme, avoué, rue Richelieu, 85 ; 
4° A M* Dupont, notaire, rue du Marché-Saint-

Honoré, 11. .(7814) 

DEIX MAISONS 4 PARIS 
Etude de M» Charles CABMEB, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 81, successeur de M. Mercier. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, en deux lots, qui ne 
seront pas réunis, le mercredi 3 mars 1858 : 

1° D'une MAISON avec cour, corps de bâti-
ments en aile et terrain, sise à Paris, rno Saint-
Maur-Popincourt, 72 ancien et 140 nouveau. 

Superficie : 892 mètres 2 centimètres environ. 
Revenu brut : environ 8,900 fr. 

Mise à prix: 80,000 fr. 
2° D'une autre MAISON, avec cour, lerrain 

et appentis en aile, sise à Paris, rue Ferdinand, 7 
ancien et 9 nouveau. 

Superficie : 915 mètres 89 centimètres environ. 
Revenu brut : environ 2,400 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

l°/fMe CARTIER, avoué poursuivant, à 
Paris, rue de Rivoli, 81; 

2° A Me Saint-Ainand, avoué à Paris, passage 
des Petits-Père?, 2 ; 

3° A M* Barre, notaire à Paris, boulevard des 

Capucines, 9. .(7806) 

DEUX MISONS À PÀIliS 
Etude do M" HARDY, avoué à Pans, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 10. 

Adjudication, eu l'audience des criées de la 
Seine, le 6 maïs 1858 : 

1" D'une MAISON sise à Paris, rye Saint-
Jacques, 15 i, et rue des Grès, 4, 6, 8 et 10. 

Revenu net : 6,272 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

2° Et d'une MAISON et dépendances, sise à 
Paris, rue de Miromesnil, 49. 

Revenu net : 9,013 fr. 
Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M" HARDY, avoué pour-
suivant ; 

2° A Me Bonnel de Longchamp, avoué, rue de 
l'Arbre-Sec,^48; 

3" A Me Prestat, notaire, rue de Rivoli, 77. 

.(7809)* 

CHAMBRES ET ETUDES M NOTAIRES. 

MAISON RUE ST-SAUVEUR, PARIS 

CONSTIPATION détruite complètement, 
ainsi que les glaires et 

vents, p' les bonbons rafraîchissants de Duvigneau, 
sans lavements ni médicaments, rue Richelieu, 66. 

.(19126)* 

n 1 ]Un irtijn A régulateur, 5 méd
11
". Guéri-

OiliiUilUU son rad'8 des hernies. Ne se trouve 
que chez BIONDETTI de Thomia, r. Vivienne, 48 

(19077)* 

Adjudication, en l'étude et par le ministère dr 
Me RAGOT, notaire à la Villetto, près Paris, le 
22 février 1858, à midi, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-
Sauveur, 39. 

Produit susceptible d'augmentation : 11,532 fr. 
Mise à prix : 140,000 IV. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit Me RAGOT. (7782)* 

NETTOYAGE IIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

B«INE-0)LlAS DaïpS;^;^' 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(49074)* 

mm INCISIF DE1IARAMBUSE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est lt 

moillour remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladie» depoi 
trine. K.St-Martin, 324, et dans lesprincip.villes. 

(18996;. 

1852 - MEDAILLES - 185* 
D'OR ET DliLRGEJVT^ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-îlenier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
eoins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiSre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Le Chooolat-Memer te trouve dan» toute» Iet fille* de France et de l'Étranger^ 
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P. LAIVFREl 
CHAMMUOT, libraire-éditeur, rue du Jardinet, 18, à Paris. 

Htm flim il nniriiTUfUTAii un mil iifln I MICHELET 

Un volume iu-$°. Prix : 5 fr. 50 c. 

Histoire de la Révolution française. 7 vol. in-8°. 

Prix : 42 fr. 

F. GENIN 
Recréations philologiques,ou recueil de 
servir à l'histoire des noms de la lanan* t Wur 
2" édition. 2 vol. in-18. Prix-. 7 fr 30c wse 

EUGÈNE BONNEMÈRE prS^Jïffl^ W;&S^'i?gî- JOUls 

GRIPP 
5© méâecius des hôpitaux de Paris, présidents et meuabres de l'Académie de médecin 
ont constaté l'efficacité du SSKOf et de la PATE de NJLFÉ-DELJLN&IICNIEII po

ur Co
, ' 

battre les irritations de Poitrine et des Bronches {Grippé), Ces pectoraux, qui ont »w 

eux la triple sanction du temps, de l'expérience et des corps savants, sont prescrits 
les plus habiles praticiens. ( népôt rue BSh hetieti, Paris, et dans toutes les Pharmacies i 

Fiance et de l'étranger.) * 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M— LA.CIIAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies des 
femmes); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M™* LACIIAPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 23 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

GUANO DES MERS DU SUD 
CE GUASO EST OFFERT A % PRIX HELAT1VEHEHT I.ÏÏÉR1EIR A CELUI DU PÉROU, 

M*è'i.v tiee iQO kilo//. 
«« IV. au-dessus de 5,000 kil.—«©IV. de 5,000 à 10,000 kil.—18 IV. au-dessus de 10,000 kil. 

Il est fait des avantages particuliers aux négociants et commissionnaires en guano. 

M. BAUDRIMONT, chimiste à Paris. 

Humidité 

Matières organiques et sels ammoniacaux. . 

Sels solublcs, chlorure de sodium. . .' . 

Sable. 

ANALYSES. 

Phosphate de chaux 17,974 1 

Sels calcaires et magnésiens.. . . 7,047 | 

Azote, *,27. 

29,10o 

38,618 

2,501 

4,430 

25,021 

100 

m. LEUBET, chimiste au Havre. 

Humidité 25,000 

Matières organiques et sels ammoniacaux. . . 45,500 

Sels solubles 5,500 

Sable 1,000 

Phosphate de chaux 25,000 

Azote, 7,60. 100 

S'adresser à V. JMAItZlOr, à Paris, place de la Bourse, 10; au Havre, place du Commerce, 8o 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRÎCAÎÏîr 
du doeteur PAU HMt\. de New-York (Ktats-ilnis) *W 

TONIQUES, DieESTIVES, STOMACHIQUES, AIVTI . NERVEUSES 

La Gazette des Hôpitaux, la Revue thérapeutique, la Revue médicale etr> 

gnalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GIIÉRISON des' nu,'' 0nts>-

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites qattrai? it'-

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD.DE LYON, seul nr„ ■!< ('e. 
PHjt^^jastiHes^î^^ 

AVIS. 

Les A n nonces, Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau du Journal. 

[Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

A «3»t®a esfloMllères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 14 février. 
A Montrouge, 

rue de la Tombe-Issoire, 38. 

Consistant en : 
(6560) Articles de bonneterie coton 

et laine, passementerie, etc. 
A La Villette, 

rue d'Allemagne, 1)7. 
(6561) Bureau, canapé, guéridon, bi-

bliothèque, pendule, glaces, etc. 
A Saint-Mandé. 

(6562) Piano, fauteuils, flambeaux, 
rideaux, tables, chaises, etc. 

Le 15 février. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(6563) Armoire à glace, toilette, éta-

gère robes de soie, chemises, etc. 
(6564) Guéridon, fauteuils, chaises, 

bibliothèque, volumes broch., etc. 
(6565) Comptoirs, bureau, chaises, 

établis, calorifère, etc. 
(6566) Comptoir, armoire, fauteuils, 

glaces, établis de charpentier, etc. 
(6567) Buffet, chaises, tables, candé-

labres, glaces, pendules, etc. 
(6568) Comptoir, appareils a gaz, 

tableaux, buffet, fourneau, etc. 
(6569) Bureaux, casiers, cadres do-

rés, fauteuils, pendule, etc. 
(6570) Canapés, fauteuils, pendules, 

rideaux, bureaux, chaises, etc. 
J6574) Tables, tapis, armoires, com-

modes, tables de nuit, glaces, etc. 
(6572) Bureaux, pupitres, comptoirs, 

casiers, buffets, glaces tables etc. 
f6573) Bureau, commode, toilette, 

buffet, bibliothèque, tables ete. 
(6674) Commode, secrétaire, buffet, 

tables, ustensiles de cuisine, etc. 
16575) Bureaux, cartonniers, tables, 

' toilette, fauteuils, pendule, ete 
{6576) Bureaux, armoires, canapés, 

tables, piano, pendules, etc. 
/6577) Commode, armoire, pendule, 
* table, flambeaux, vases, etc. 
6577 bis) Couchettes, sommiers, ri-

" deaux, matelas, couvertures, etc. 
Hue Saint Georges, 54. 

16578) Commode, buffet, pendules, 
candélabres, fontaine, etc. 

Rue de l'Echiquier, 13. 
r6579) Bureau, fauteuils, comptoirs, 

balances, poids, cloison, etc. 
Rue Neuve-des-Petits-Champs 19. 

(6580 Bureau, régulateur, pendule, 
baromètre, chilfpnnière, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 17. 

•6581) Armoire, commode, chaises, 
' tables, fauteuils, pendule, etc. 

Même boulevard, 17. 
f«S82) Billards et accessoires, tables, 

matériel d'un café, etc. 
Même boulevard, 4t. 

(658't) Comptoir, machine électrique, 
1 aimant monté, appareil, etc. 

A Belleville. 
r6584) Un lot d'outils, planches, us-

tensiles de cuisine, meubles. 
Le 16 février. 

En l'H&tel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6585) Comptoir, montres vitrées, 
chaussures d'homme et de temine. 

(6586) Bureau, fauteuils, tableaux, 
tables, chaises, etc. 

Rue Lepelletier, 18. 
(6587) Bureaux, fauteuils, appareils 

à gaz, presse à copier, casiers, etc. 

A Bercy. 
(6588) Comptoir, glaçe, table, fçm-

laine, vin en fût et en bouteilles. 
Le 17 février. 

Fa l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

r6589) Appareils à gaz, comptoirs, 
' casier, til, coton, soie rubans; ete 
(6590) Guéridon, commode, buffet, 

armoire, bureau, pendule, ete. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
tribunaux, le Droit, et le Journal gê-

nerai d'ânes, dit Petites Affiches, 

SOOIÉTBS. 

Etude de M» Jules DAVID, avoué 
orès le Tribunal civil de la Seine, 
demeurant à Paris, rue Gaillon, 

rcVinacte sous seing privé, fait en 
"t exemplaires à Pans le premier 

février mît huit cent cinquante-
huitDoriant cette mention ; Enre-
î^vA Paris le tre ze février mil 
fin t cent cïnquante-huif, folio 171, 

recto case "? reçu cinq cent iln-

quanie-cinq *W«L^X"'* igné 
fîmes , décimes compris, signe 

Pommey, il appert que - i M. 

E iouard - Louis - Constantin CAS-
SAL , etWocheur de iainee, ae-
meurant à la Briche-Saint-Dem» 

3° M. Charles HANNUM, efllloclieur 
de laines, demeurant à la Briche-st-

Deuis ; 3° tes commanditaires qua-
lifiés et domiciliés audit acte; ont 
formé une société en commandite) 
dans laquelle MM. Edouard-Louis-
Constantm Cassai et Charles Han-
num sont seuls gérants responsa-
bles, et les autres personnes sim-
ples commanditaires. La société a 
pour objet l'effilochage de la laine 
ét l'élaboration des chiffons de lai-
ne et coton, et tout ce qui se rap-
vorle à cette industrie. Le siège de 
la société est établi 4 la Briche, 
commune d'Epinay, arrondissement 
de Saint-Denis (Seine). U pourra S-

tre transféré en tout autre lieu, si 
l'intérêt de la société l'exige. La so-
ciété a commencé le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit et 
et finira le premier octobre mil 
huit cent soixante-cinq. La raison 
sociale est CASSAL, HANNUM et C". 
Le fonds social est fixé à la somme 
de quatre cent cinquante-deux mille 
francs, et pourra être augmenté de 
cinquante mille francs. Les com-
manditaires d'une précédente so-
ciété et MM. Cassai et Hannum ap-
portent tout ce que possédait leur 
précédente société constituée au 
capital de trois cent soixanle-deux 
mille francs. Une somme de quatre-
vingt-dix mille francs est ajoutée 
à l'ancien fonds social par les com-
manditaires dénommés audit acte 
et par le nouveau commanditaire. 
Les affaires de la société seront gé-
rées et administrées par MM. Cassai 
et Hannum, seuls gérants responsa-
bles. Ils ont tous lesdeuxla signatu-
re sociale et ne pourront en faire u-
sage que pour les besoins de la socié-
té. Au moyen de cet acte, toutes les 
dispositions des actes de société an-
térieurs sont abrogées complète-

ment. 
Pour extrait : 

Signé : CASSAL, HANNUM et C". 
(8816)-

Par acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le premier lévrier mil 
huit cent cinquanle-huil, enregis-
tré, il a été formé enlre M. Ludo-
vic IÎOUYON , propriétaire de l'en-
treprise de publicité par les car-
tons-annonces dorés et illustrés, 
demeurant i Paris, quai de l'Ecole, 
18, et deux personnes dénommées 
audit acte, une société en nom col-
lectif pour M. Boyon, et en com-
mandite à l'égard des deux autres 
associés, pour l'exploitation de l'en-
treprise de publicité susdite, sous 
la raison et la signature sociales L. 
Bouyon et C". M. Bouyon aura seul 
la signature sociale. Le siège social 
est a Paris, quai de l'Ecole, 18. La 
commandite est de deux mille 
francs versés à la société, commen-
cée le vingt cinq janvier mil huit 
cent cinquante huit et finissant le 
vingt-cinq janvier mil huit cent 

soixante-deux, 
L. BOUVON, (8813)-

Etude de M» H. CARDOZO, avoca!-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
dix février mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, entrrf MM. Jean-
Baptiste LOMBARD et Léonard LE-
GRAND, entrepreneurs de maçon-
nerie, demeurant à Paris, cité Fé-
nelon, î, — il appert que la société 
de fait existant entre eux depuis le 
mois de septembre mil huit cent 
cinquante, pour le commerce d'en-
treprise de bâtiments, a été annu-
lée pour cause d'inaccomplissement 
des formalités de publication lé-
gale , et les parties renvoyées à 
compter devant M. Giltet, en qua-

lité d'arbitre rapporteur. 
Pour extrait : 

Signé : H. CARDOZO. 8814)-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le cinq du même mois, folio 
119, verso, case 7, par Pommey, aux 
droits de cinq francs cinquante 
centimes, — entre madame Marie 
BAUDONNET, veuve de M. Antoine 
MO.NTË1L, et M, Jean DELMAS-
AMIOT, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Saint-Marcoul, 3, — il aiv 
pert qu'une société en nom collec-
tif est formée entre les parties, pour 
dix années, du premier février mil 
huit cent cinquante-huit au trente 
et un janvier mil huit cent soixante, 
huit. Elle a pour objet l'exploitation 
d'un établissement de traiteur et 
d'hôtel garni, sis à Paris, rue Saint-
Marcoul, 3, lieu du siège social. La 
signature sociale AMIOT et veuve 
MONTE1L appartiendra à chaque 
associé, à chargé de n'en faire usage 
que pour les affaires de la société. 
Le droit de gérer et administrer est 
dévolu à chacune des parties. 

Pour extrait : 
F. MAR1NGRE. (8818)-

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris |e trente et un 
janvier mil huit cenlcinquap>e-huit 
enregistré à Paris le six février mil 
huit cent cinquantS'huil, toho130, 
recto, case2,-il appertque madame 

Eugénie VIANT, épousa autorisée de 
M. MAHIEU, demeurant i Pans, me 
Saint-Lazare, 1; M. François FOUBE, 
demeurant à Paris, rue Saint-Domi-

nique-Saint-Germain, 12, et made-
moiselle Adèle VIANT, demeurant à 
Paris, rue Saint-Lazare, 4. ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison sociale : E. 
MAHIEU et HOUBJBi que sa durée 
est fixée à neuf ans, à partir du 
nremier février mil huit fteul fin-
quante-huit, et que son siège est a 
Parii rue Saint-Lazare, 1. Elle a 
pour'objet l'exploitation de l'éla-

Eemeot de K*PG££% 
rue Saint-Lazare, 1. Mdu?.ln.e M~ 

•hiPii apporte dans la société ledit 
établissement dont elle est jjro* 

Polaire ̂  
r»'iait l'ont appor de leur industrie. 
^a^Maïleuprend reniement 

(te VverW les fonds nécessaires à 

l'exploitation de celte maison, qui 
lui produiront des intérêts a cinq 
pour cent. Madame Mahieu aura 
seule la signature sociale, mais elle 
ne pourra en faire usage que pour 
les besoins de la société. La société 
pourra être dissoute par la mort 
d'un des associés, sur la demande 
des deux autresou même d'un seul. 
Elle pourra encore être dissoute sui-
te demande d'un des associés, s'il y 
a perte, pendant deux années con-
sécutives, de cinq mille francs, perte 
qui serait supportée par madame 
Mahieu seule. 

Pour extrait certifié conforme. 
(8808)-

D'un acte sous signature privée, à 
la date du huit février mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le douze février suivant, fait double 
entre : 1» Antoine PERKOTET, bro-
cheur, demeurant à Paris, rue Cas-
sette, 22 bis, et 2° M. Marius iMOX-
MOT, brocheur, demeurant aussi a 
Paris, mêmes rue et numéro, il ap-
pert que la société de fait existant 
entre eux depuis plusieurs années, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de brochage, assembla-
ge, satinage, sera dissoute à partir 
du trente juin prochain ; que la li-
quidation sera laite par les deux as-
sociés. Pouvoir a été donné à cha-
cun des associés de faire publier 
l'acte susénoncé. 

Pour extrait : 
-(8817) Signé : MONNIOT. 

Cabinet de M« FASCON, avocat, rue 
du Château-d'Eau, 79. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le deux février mil 
huit cent cinquante-huit, entre : 4° 
madame Antoinette-Honorine GRE-
PAT, veuve deM. Napoléon BOUï'ON-
NET, ladite dame négociante en 
mercerie, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 136; 2° M. Henry-Hilai-
re BOUYONNET, négociant en mer-
cerie, demeurant mêmes rue et nu-
méro; 3° M. Théophile-Denis-Gusla-
ve BAUDOUIN, aussi négociant en 
mercerie, demeurant mêmes rue et 
numéro, ledit acte enregistré à Pa-
ris le onze même mois, par Pom-
mey, aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, il appert que la 
société constituée entre les susnom-
més, par acte sous seing* privés, du 
treize avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré à Paris le seize du 
même mois, folio 114, recto, case 2, 
pour l'exploitation d'une maison de 
mercerie, sous la raison sociale : 
BOUYONNET et BAUDOUIN, et donl 
te siège était rue Saint-Denis, 136, a 
été dissoute à partir du premier jan-
vier dernier; que la nouvelle so-
ciété formée entre M. Baudouin et 
M. Jean-Daniel MALAN est chargée 
de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus ; que tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait 
pour faire publier. 

Pour réquisition ? 
-(8804) J. FASCON, mandataire. 

Cabinet de M" FASCON, avocat, rue 
du Château-d'Eau, 79. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris te deux février mil 
huit cent cinquante-huit, entre M. 
Théophile - Denis - Gustave BAU -
DOU1N, négociant en mercerie, de-
meurant a Paris, rue SaintrDe-
nis, 136, et M. Jean-Daniel MALAN, 
voyageur de commerce, demeurant 
à Commines (Nord), enregistré à 
Paris le onze même mois, par Pom-
mey, aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, il appert qu'il a 
été formé entre les susnommés une 
société en nom collectif, à partir du 
premier japvjer dernier jusqu'au 
premier octobre mil huit cent soi-
xante-quatorze, pour l'exploitation 
d'une maison de mercerie; que le 
siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Denis, 436; que la société est 
gérée par tes deux associés ; que la 
raison sociale est BAUDOUIN et MA-
LAN; que la signature appanient 
aux deux associés, qui ne peuvent 
eu faire usage, à peine de nullité, 
que pour les besoins de la société ; 

3
ue le concours et la signature des 
eux associés sont nécessaires pour 

toutes locations, achats et ventes 
d'immeubles, actes d'emprunt et 
ouvertures dé crédit ; que tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait pour faire publier. 

Pour réquisition : 
—(8865) J. FASCON, mandataire. ■ 

Par un acte sous signatures prj^ 
vées, en date à Payis du ' quatre fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
portant cefte menlion : Enregistré 
à Paris le six février mil huit cent 
cinquante-huit, par Pommey quj a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, etarrêlé enlre : 1° M»" Sophie-
Agathe-EglantineJOLLY DE BUSSY, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue-Notre-Dame-de-Lorette, 53, veu-
ve de M. Réné-Jules GAULTIER DE 
LA FERRIÈRE, décédé â Paris le 
vingt-six août mil huit cent cin-
quante-sept, 2° M. Jules-Albert 
GAULTIER DE LA PERRIÈRE, atta-
ché au ministère de la irianne, de-
meurant à Paris, rue Notrè-Dame-
de-Loretie, 53 ; 3" M. Pierre-Marie-
Bernard RQBLM, négociant, demeu-
rant 4 Billancourt, rue de Billan-
court, 67, cbmmq'ne de Boulogne, 
canton de Neuilly (Seine) ; 4? et tes 
divers associés commanditaires de 

la société ROBIN et Cio, constituée 
par acte de Me Guicestre, notaire à 
Beaulieu (Indre-et-Loire), et son col-
lègue, le dix-sept mars mil huit 
cent cinquante-six, il a été reconnu 
et établi : Premièrement, q(ie M. 
Jules-Albert Gaultier de la Ferrière 
était, suivant les termes d'un acte 
de liquidation et partage, passé de-
vant M«Guiceslre, ci-dessus nommé, 
et son collègue, le neuf novembre 
mil huit cent cinquante-sept, seul 
nanti de tous tes droits et intérêts 
qu'avaient feu M. lténé-Jules Gaul-
tier de la Ferrière, son père, dans 
la société ROBIN et C'°, dont il était 
le directeur associé en nom collec-
tif avec M. Robin, ci-dessus nommé 
gérant, et dont M. Jules-Albert 
Gaultier de la Ferrière est le nou-
veau directeur, laquelle société a 
son siège à Billancourt, et a pour 
objet l'exploitation d'une usine qui 
convertit les suifs en acide stéa-
rique et acide oléique, épure les 
huiles de suifs et peut fabriquer 
des bougies et des savons et gé-
néralement tous tes produits qu'on 
peut obtenir du suif; deuxièmement, 
et que madame veuve Réné-J»ies 
Gaultier de la Ferrière, mère de M. 
Jules-Albert Gaultier de la Ferrière, 
n'a plus aucun intérêt dans la so-
ciété ROBIN e.tC'«, dont il s'agit. 

Pour f-xtrait destiné à recevoir la 

publicité voulue. 
E. DE LA FERRIÈRE. 

A. DE LA FERRIÈRE. 

RORIN. (8803) 

D'un acte sous signature»privées 
fait triple â La Villette le dix février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

Entfe : M. César HUVELLE, négo-
ciant, demeurant rue de Flandres, 
40, à La Villette; 

M. Louis-César COUVREUR, ayant 
mêmes profession et domicile. 

Et M. Victor-Camille COUVREUR 
ayant mêmes profession et domi-
cile, 

Appert : 
Il est formé enlre les susnommés 

une société commerciale en nom 
collectif, ayant pour objet te com-
merce des 'verreries, produits chi 
iniques et charbons. 

La raison et la signature sociale-
sont : HUVELLE et COUVREUR. 

Le siège de la société est établi â 
La Villette, rue de Flandres, 40, mais 
il pourra être ultérieurement fixé 
dans tout autre domicile choisi par 
les parties. 

Chacun des associés a la signature 
sociale, mais elle ne sera valable 
qu'autant qu'elle aura élé donnée 
pour les affaires de la société. 

La durée de la société est fiiée à 
trois, six ou neuf années consécuti-
ves, au choix de chacune des par-
ties et en prévenant six mois à l'a-
vance, lesquelles ont commencé à 
courir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
COUVREUR. (8807)— 

D'un acte sous seing privé, en date 
du cinq février mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré ledit jour, à 
Belleville, par Doublet, qui a perçu 
vingt-sept francs cinquante cen-
times, il appert que la société en 
nom collectif constituée par acte 
sous seing privé en date du dix-sept 
octobre mil huit cent cinquaiite-
gepi, enregistré à Paris le du-neuf 
du même mois, au droit de huit 
francs quarante centimes, sous la 
raison sociale C. VALLÉE et MONS-
COURS fils, pour la fabrication et 
la vente du savon, dont le siège 
était à La Villette, rue de Nantes, 
35, a été dissoute à partir dudit 
jour cinq février, et que M. C. Val-
lée a été chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 
Signé : C. VALLÉE. (8789)— 

P'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple à Belleville le six fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le neuf dudit 
mois, folio 445, recto, casel, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, appert : l'article 3 de l'acte de 
société fait entre M. Gaspard CARRÉ 
et M. Alexandre CHERON, mar-
chands de nouveautés, demeurant â 
Belleville, chaussée de Ménilmon-
tanf, 28 et 30, et deux commanditai-
res, enregistré et publié conformé-
ment à la loi, avoir et modifié et 
changé en ce que la signature so-
ciale CARRÉ. CHÉRON et C", qui 
avait été donnée à MM. Carré et 
Chéron, associés en nom collectif, 
qui pouvaient en faire usage ensem-
ble ou séparément, n'appartient 
plus désormais qu'à M. Chéron ex-
clusivement, lequel n'en pourra fai-
re usage que pour les affaires de la 
société. 

Pour extrait : 
—(8790) Signé : CARRÉ et CHÉRON. 

Suivant acte passé devant M6 VieC-
ville et son collègue, notaires i Pa-
ris, le trois février mil huit cent 
cinquante-huit, — M. Joseph-Marie 
VAUDAUX, banquier, demeurant à 
Paris, rue de Hanovre, 21, ayant agi 
epnime aéranf de la société VAU-
DAUX et O, dont les sl^uts ont été 
rédigés suivant acte dressé par M* 
Vielville le dix décembre mit huit 
cent cinquante-sept, a déclaré que 
Jes quatorze cents actions delà So-
ciété Vaqdauç. et f> qqj restaient à 

souscrire, après l'attribution de six 
cents actions faite à M. Canouil, 
sont souscrites pour la totalité, et 
que les souscripteurs ont tous fait 
un versement de cinquante francs 
par action; et, ù l'appui de cette 
déclaration, M. Vaudaux a repré-
senté un écrit en date à Paris du 
trois lévrier mil huit cent cinquan-
te-huit, contenant la liste des sous-
cripteurs d'actions et l'état dos ver-
sements par eux faits, lequel écril 
est demeuré annexé à l'acte donl 
est extrait. Par suite de la souscrip-
tion des quatorze cents actions, la 
société Vaudaux et C'cest constituée 
à partir de ce jour. Mais, conformé-
ment à la loi, celle société ne sera 
définitivement constituée qu'après 
vérification et approbation dans 
une réunion ultérieure de l'assem-
blée générale de la valeur de l'ap-
port fait par M. Canouil dans la so-
ciété. La minute porte celte men-
tion : Enregistré a Paris, dixième 
bureau, .e dix lévrier mil huit cent 
cinquante-huit, folio /il, verso, case 
1. reçu pour dépôt deux francs; 
constitution de société, cinq francs; 
ce-sion de part de brevet, soixante 
francs quatre-vingts centimes; ei 
décimes, six francs soixante-dix-
liuit centimes ; sigué Terrier. 

Pour extrait. (8815)— 

Suivant acte passé devant II" Lin-
det, notaire â Paris, le six février 
mil huit cent cinquante - huit, M. 
Alban MORi-AU et M. Albert-Alexan-
dre POMMERET, 1ous deux impri-
meurs en caractères, demeurant à 
Paris, rue Vavin, 42, ont lixé à 
quinze années, à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-
huil, la société existant de fait enlre 
eux pour l'exploitation de leur im-
primerie ; el ils sont convenus que 
celte société serait en nom collectif 
entre eux sous la raison sociale 
POMMERET et MOREAU; que ion 
siège serait à Paris, rue Vavin, 42, 
mais qu'il pourrait être transféré 
ailleurs; que chacun des associés 
gérerait et administrerait, même 
séparément, les affaires de la so-
ciété, et aurait la signature sociale, 
qui serait aussi POMMERET et MO-
REAU ; qu'il ne pourrait être fait u-
sage de celte signature que pour les 
besoins de la société, et que tous en-
gagements contractes sous ladite si-
gnature n'engageraient que celui 
qui se serait obligé,sans des lors en-
gager en aucune manière ladi e so-
ciété ; que, nonobstant la durée 
susfixée, chacun des associés aurait 
le droit d'en demander la dissolu-
tion quand bon lui semblerait, mais 
sans pouvoir le faire avant le pre-
mier lévrier mil huit cent soixante-
quatre, et à la charge de prévenir 
son coassocié au moins six mois 
d'avance. 

Pour extrait t 
-(8812) Signé : LlNDET. 

Par acte passé devant M» Lespa-
gnol, notaire àGuillon (Yonne), le 
huit février mit huit cent cinquan-
te-huit, enregistré, M. Théophile 
MARY lils et lit. Jean-Baptiste MARY 
pére, fabricant de mactiines Jac-
quart, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Saint-Maur, 87, ont formé 
entre eux, sous la raison sociale 
MARY père et fils, une société en 
nom collectif ayant pour objet IVx-
pfoitation de l'établissement de fa-
bricant de machines Jacquart que 
M. Mary père faisait valoir. Le si«ge 
de la société est établi rue SainU 
Maur, 87. La durée de la société est 
fixée à neuf années, à partir du neuf 
février mil huit cent cinquanle-
huit. En cas de décès de l'un des 
associés, la société est dissoute; elle 
peut l'être également dans te cas où 
les associés étant en désacord 
l'un d'eux en demanderait la disso-
lution. La société est gérée et admi-
nistrée par tes deux associés. La 
signature sociale ist MARY père et 
lils ; elle appartient aux deux asso-
ciés, qui peuvent pn faipe usage en-
semble ou séparément pour tes af-
faires de la société ; néanmoins, 
tous billets et autres valeurs com-
merciales doivent, pour obliger la 
société, être signés par les deux as-
sociés. M. Mary père a apporté dans 
la société la moitié de l'établis-
sement de fabricant de machines 
Jacquart et te droit à la location 
verbale des lieux dans lesquels il 
s'exploite. M. Mary fils a apporté 
l'autre moitié dudit établissement 
el une somme de cinq mille cinq 
cents francs en argent. 

Pour extrait : 
Signé : Ad. LESPAGNOL. (8840)— 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le dix février mil 
huit cept cinquante-huit, et enre-
gistré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a été formée entre M. 
Henri-Auguste DELOR, demeurant 
à Paris, rue du Caire, 32, el M. Ju-
les-Eugène-Virgile SAVREUX, de^ 
meurantà Pans, rue Bellefond, 14, 
ayant pour objet la fabrication et 
la vente en gros des étoffes pour 
fleurs, linons, tulles, ete. La raison 
sociale sera DELOR et SAVREUX. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale. Le siège de la société 
sera â Paris, rue du Caire, 32, et la 
durée de la société de douze an-

S
ées, à partir du premier janvier mil 
ujt cent cinquar|te-liqit. 
Pour extrait : 

DELOR. (88J1) 

Par acte sous seings privés, du 
onze février mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré, MM. Auguslin 
DESPLATS, chef d'institution, et Al 
phonse D'ORIVAL, professeur, de-
meurant tous deux à La Villette 
route d'Allemagne, 139, se sont as 
sociés en nom collectif pour dix 
années, du premier janvier mil huit 
cent cinquanle-hu.it au premier j^n 
vier mil huit cent soixante-huit 

pour exploiter l'institution de jeu-
nes gens de M. Desplats. La raison 
sociale, est DESPLATS et D'ORIVAL. 
La signature sociale appartiendra 
à Chaque associé, qui ne pourra 
en user que pour la simple admi-
nistration de la société. 

JUSTIN et BENOIST, 

mandataires, rue Monsieur-le 
Prince, 21. (8806) 

Etude de M« G. RE Y, avocat-agréé, 
23,rue Croix-des-Pelils-Chainps. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du huit février mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le dix du même mois, folio 152, ver-
so, case 7; par Pommey, qui a perçu 
tes droits, il appert avoir été extrait 
ce qui suit: entre: 1° Joseph DU 
PREY, libraire, demeurant a Paris 
rue Madame, l; 2» M. Marie-Joseph 
Emile-Chr.vsostùme GAUME, em-
ployé en librairie, demeurant à Pa-
ris, rue Cassette, 4; 3" M. François-
Arthur MURCIER, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaise, 4 ; la société 
formée pour l'exploitation de la 
maison de librairie connue sous le 
nom de Gaume frères, suivant acte 
sous stings privés, en date du pre-
mier octobre mil huit cent cin-
quante-sept, dûment enregistré, et 
dont M. Marie - Ignace - Alexandre 
GAUME s'est retiré, ainsi qu'il résul 
te d'un autre acte sous signatures 
privées, en date du deux janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, demeure définitivement com-
posée de MM. Duprey, Marie-Joseph-
Emile-Chrysoslôme Gaume, et de 
M. Murcier, beau-frère de ce der-
nier. Ladite société est en nom col-
lectif à l'égard des Irois associés. La 
raison sociale est GAU.ME frères et 
J. DUPREY. Le siège de la société 
est à Paris, rue Cassette, 4. La so-
ciété est gérée et administrée par 
chacun des trois associés, qui ont 
chacun la signature sociale; toute-
fois, tout traité, pour être valable, 
devra être consenti et signé par les 
trois associés. La durée de ladite 
société est de six années, commen-
çant te premier janvier mil huit 
cent cinquanle-huit pour finir le 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-trois. 

Pour extrait : 
G. REV. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du six février mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
neuf février suivant, folio 4112, ca-
se 9, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour les 
droits, fait double entre : 1» Alfred-
Anthime HUET, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de la Ban-
que, 1, et 2° Jean CHAPUS, proprié-
taire de l'hôtel dit Beauséjour, de-
meurant également à Paris, boule-
vard Poissonnière, 30; il appert 
qu'il a été formé entre les susnom-
més une société en nom collectif 
pour la fabrication du métal dit 
Victorium et toutes autres opéra-
tions que tes associés jugeraient uti-
le de faire ; la société prendra le 
titre de: Société du Victorium, et la 
raison sociale sera Alfred HUET et 
C". Le siège de la société sera au 
domicile de M. Huet, qui aura seul 
la signature sociale, mais n'en 
pourra faire usage que pour les opé-
rations relatives à la société. Le ca-
pital social est fixé à cent mille 
francs, dont chaque associé ver-
sera moitié, soit cinquante mille 
francs chacun, au fur et à mesure 
des besoins de la société. Enfin, la 
durée de la société est fixée à vingt-
qqatre années, à dater du six février 

mil huit cent cinquante-huit. 
CHAPUB. 

Approuvé l'écrilure ci-dessus : 
-(8802) A. HUET. 

TRIBUNAL DE C0ÏÏBRCF. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

r*!Utt«a. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 42 FÉVR. 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LËQUIVANT, md de vins, 
rue de l'Ecole-derMédecipe,75; nom-
me M. Lebaigue juge-commissaire, 
et M. Duval-Vaucluse, rue de Lan-
cry, 45, syndic provisoire (N° 44655 
du gr.); 

Du sieur DELACOUBT (Jean-Jo 
seph-Alexis ), imprimeur-lithogra-
phe, rue du Vertbois, 34; nomme M. 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 41656 du gr.); 

Du sieur JEANSON (Joseph), md 
de vins à Ivry, quai de la Gare pro-
longée, 14; nomme M. Payen juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic provisoire 
(N° 14657 du gr.); 

Du sieur VERRIER ( Henry-Phi 
lippe), serrurier en bâtiments, rue 
de l'Ambre, 18, près la barrière 
Montparnasse ; nomme M. Payen 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
faubourg St-Denis , 76, syndic pro-
visoire (N° 14658 du gr ). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Un. Ici créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FROSSARD (Charles), fa-
bric. de couverts, place du Trône 
26, te 19 février, à 9 heures (N» 11634 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs tes créanciers de dame 
BOUCHER (Adélaïde-l)eralyse Borde 
lot), mde de vins-traiteur, femme 
séparée de fait du sieur Charles 
François Boucher, demeurant i 
Montrouge, route d'Orléans, 45, fai-
sant le commerce sous le nom de 
femme Bordelot, sont invités à se 
rendre le 18 février, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, sal-
le des assemblées des créanciers, 
pour, attendu que le Tribunal, par 
jugement du 2 février 1858, a relusé 
l'homologation du concordat passé 
le 29 décembre 4857, enlre la dame 
Boucher et ses créanciers, s'enten-
dre déclarer en état d'union, être 
immédiatement consultés tant sur 
les failsdela gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N° 14226 du gr.), 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PIGELET-DEFQNDS (E-
mile), photographe, rue Louis-le-
Grand, 32, te 19 février, à 9 heures 
(N» 14517 du gr.); 

De la société LEGBAND et C", éta 
blie pour l'exploitation du restau-
rant et de l'hôtel meublé, connus 
sous le nom de Grand restaurant 
de Paris, à Asnières, quai de Seine. 
21 bis, composée du sieur Georges-
Denis dit Legrand, et d'un comman-
ditaire, le 19 fivrier, à 12 heures (N° 

14430 du gr.); 

Du sieur MARLIEZ (Léopold), md 
de nouveautés à Beflevilie, chaussée 
Ménilmontant, 36, le 19 février, â 40 
heures (N° 11521 du gr.). 

Pour iire procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que tes 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syudics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SCHEINS (Joseph), fabr. 
ébéniste, faubourg St-Anloiue, pas-
sage Si-Bernard, 18, le 19 février, i 
9 heures (N> 14386 du gr.); 

Du sieur DELIOT frères (Louis-
Gabriel), anc. fabr. de eolles, ayant 
demeuré à Charonne, rue des Vinai-
griers, 5. demeurant actuellement 
a Bagnollet, rue de Vincennes, 29, 
le 19 lévrier, à 9 heures (N° 14305 
du gr.); 

De la société ASCASSO et C'% nég. 
en vins et spiritueux, rue Paul-Le-
long, 2, composée de : 4° Joachim 
Ascasso, 2« Raymond-Jouve de Va-
lère, demeurant tous deux, au siège 
social, le 19 février,, à 12 heures (N° 

12503 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
itat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyndtes. 

NOTA. U ne sera admis que tes 
créauclcrs reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété des Buffets de Paris, connue 
sous la raison Léon RAYER et C'', 
dont le siège est à Paris, boulevard 
des Italiens, 9, composée de ; 1° 
Léon Rayer; 2° Hus Desforges; 3° 
Lagrange aîné (François-Etienne), 
demeurant rue du Roule-St-Honoré, 
16; 4° Giraldon père (Jean-Baptiste-
François-Marie), rue de Grammont, 
23, et dont sont gérants Léon Rayer 

et fins Desforges, , sont in\ïiiis; 

rendre le 49 février, à 10 heure * 
cises, au Tribunal de r„,„

m
?'' 

pour délibérer, aux termes"Q(. « 
531 du Code de commerce si , 
formation d'un concordat 1VP, 
sieur Rayer, l'un des faflTis 

Il ne sera admis que les créatif» 
vénhés et affirmés ou qui se seïï 
fait relever de la déchéance , 
12670 du gr.). Mtv 

REDDITION DE C01IPTE8, 

Messieurs tes créanciers comm 
sant l'uDion de la faillite ou £ 

LANDON (Louis-Félix), parfit 
rue Chabrol, n. 34, sont imité, 
se rendre le 19 février, à la haiV 
précises, au Tribunal de commets 
salle des assemblées des faillite 
pour, conlorinémcnt â l'article i 
du Code de commerce, entendre 1? 
compte définitif qui sera rendus-
les syndics, te débattre, le clortÉ 
l'arrêter; leur donner décharge i 
leurs fonctions et donner leur ai 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le tait 
peuv ent prendre au greffe comm.' 
uicalion des compte et rapporté 
syndics (N° 13723 du gr.). 

Messieurs les créanciers coiif* 
sant l'union de la faillite des sien» 
HEBERT DES ROQUETTES elO,]» 
peterie et féculerie du Pont* 
Flandres, à La Villette, soûl in-
vités à se rendre le 19 février, i 

3 heures très précises, au Tritau 
de commerce, salle des assealA 
des faillites, pour, conforniémenli 
l'article 537 du Code de commes, 
entendre le compte définitif qui sa 
rendu par les syndics, le (làallrç 
le clore et l'arrêter; leur donneii-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le M 
peuvent prendre au greffe coin» 
nication des compte et rapport* 
syndics (N" 7751 du gr.). 

Messieurs les créanciers coup 
sant l'union de la faillite du si* 
RAYMOND (Jean-Pierre), anc. as 
d'affaires, rue de la Chaussée-* 
tin, 22, demeurant actuellement» 
de la Fontaine-Saint-Georgei.J 
sont invités à se rendre le I) r 
vrier, à 12 heures 1res précises,» 
Tribunal de commerce, salle* 
assemblées des faillites, pour, e» 
formément à l'art. 537 du Code» 
commerce, entendre le eoinptf'-' 
finitif qui sera rendu par les s?' 
dics.ledébatlre, le clore et lj* 
ter; leur donner décharge de •» 
fonctions et donner leur ans * 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le t* 

peuvent prendre au greffe coi» 
cication des compte et rapport" 

syndics (N« 12083 du gr.). 

Messieurs les créancier» oWI 
sant l'union de la faillite fjt 
PARIA D'AHREU E LIMA (Jojft 
Antonio), maitre d'hôtel ga» 
Drouot,!, sont invités àsereo ' 
19 févr. à 9 heures précises,*;: 
bunal de commerce, salle oe-, 
semblées des faillites, pour.ffi, 
mément à l'article 537 du ̂  
commorce, entendre le comj 
finitif qui sera rendu par % 
dics, le débattre, te clore en 
ter; leur donner décharge <u>>j 
fonctions et donner leur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers ot « ( 
peuvent prendre au grel!e„„„

r
i» 

nication des compte et rapp 
syndics (N» 11100 du gr.). 

Jugement du Tribunal J» 
merce de la Seine, du 2 févrij^ 
lequel refusel'homoIogalioii««i( 

curdat passé le, 29 déceiajU 
enlre la dame BOUCHER t*J 4 
Deralyse Bordelot, "jdeA» 
traiteur, temme séparée M'A 

sieur François Boucher^eBJi 
à Montrouge, route dur ,,,( 
*■„:„....» In n„ninn>i"Cn SOUS 1e faisant le commerce sousif-
femme Bordelot, et ses ^ 

Et, attendu que les créanç ; * 

de plein droit en état OJ^ M 
voie les parties à se P 1

 ir(
 , 

vant M. le juge-corn»»»» 

14226 du gr.). 

ASSÏMBLÉÏS DU 45 FBYtfïFjl 

NEUF HEURES : Laroque -y 
papiers , vérit. - Garce i 

scif 

tier, 
grains 

vins, conc. 
DIX HEURES: Dongny. 10n,n 

le, syiid-—00 n*»; 
clôt - PhilipP%Si 

_ Bertho»»^, , id. 
restaurai cur, conc. , JI«L 

Lasne, négoe., déli». c^i 
Henry, limonadier, •> 

conc. „,fP coi°V 
ONZE HEURES Marco»* i_,ptj 

en laines vén - - >%>j$ 
deur, clôt. - Koseeu ™ 
nég.'en pelleteries, 

bles, commis»-. en
fi

Pfiot, Ç' 
UNE HEURE.: D* G»^,e* 

vins, vérif.- Joly. J»1
 c

|olJ 
Leroy-Delaunay,nég

;
.
e(
g 

ville, nég.,.id- -J^
oU

,iiil°y 
de, crémerie, id. J , Kg 
royeur, conc^-Lo

eD*
p
fom 

emballeur, afflrm. aP , 

Bourdon,
 m

.
d

a
f

n

e

n
n e»

 1,1 

cher, commission»-

dises, id. 

I 

Hi 
h 

la 
i 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

février 1838, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18, 

Certifié l'insertion seu* le 

Pour légalisation de la signature A. 

Le maire du 1" arrondisse»"» 


